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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 56-858 du 29 août 1956 modifiant le nombre des 
membres du haut comité d'étude et d'information sur 
l'alcoolisme. 

(Art. 93 du code des mesures concernant les débits de boissons 

et la lutte contre l'alcoolisme.) 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le code des mesures concermant les débits de boissons 
et la lutte contre l'alcoolisme, notamment l'article 93; 

Vu la Joi n° 55-1539 du 28 novembre 1955 reportant au 
1% septembre 1956 l'application du décret n° 94-1145 du 
13 novembre 1954 relatif à la qualification des. bouilleurs de 
cru, notamment l’article 2; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art. 1, — Dans l’article 93 du code des mesures concernant 
les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme susvisé, 
le mot « quinze » est rempiacé par le mot « dix-huit ». 


Art. 2. — Le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 août 1956. 

GUY MOLLET. 











Réglementation de l'utilisation des appareils industriels, artisanaux 
et scientifiques à hauie fréquence, générateurs de rpertursations 
radioélectriques. 





COMMENTAIRE TECHNIQUE 


Les applicalions de la haute fréquence dans l'industrie moderne 
et dans la recherche scientifique se développent considérablement 
depuis quelques années (le chauffage par induction el le chauffage 
par pertes diéiectriques en élant actuellement les plus importantes 
dans le domaine industriel) et l'on observe qu'elles sont la source 
fréquente de perlurbalions pour les réceplions de radiodiffusion (1). 


La convention internationale des télécommunicalions d'Atlantic 
City (1947) avait tenu comnte de celle évolution en réservant aux 
applications industrielles, en même temps qu'aux applicalions médi- 
cales et scientifiques, les trois fréquences 13.560 (+ 0,05 p. 100), 
27.12) (+ 0,6 p. 109) et 30.60 kHz 0,05 p. 100), 


IL est toutefois reconnu que ces trois fréquences ne permellent 
pas de satisfaire à toutes les applicalions, et d'autre part, les 
conditions de stabilité de la fréquence fondamentale prévues au 
règlement des radiocommunicalions de ladile convention peuvent 
être difficiles à respecter, 


Enfin, l'utilisation de ces fréquences n'est pas une garantie sufft- 
sante pour les usagers de la radiodiffusion, l'expérience montrant 
que, faute de précautions, des niveaux importants peuvent être 
mesurés sur des ha”moniques de rang parfois (très élevé, pouvant 
gèner ou même rendre impossibles les réceptions de radiodiffusion, 
notamment dans les bandes de télévision ou de radiodiffusion 
sonore à ondes métriques. 


Lorsque ne peuvent être adoptées les fréquences fondamentales 
prévues par le règlement des radiocommunications d'Atlantic City 
ou que ne peuvent être observées des condilions satisfaisantes 
relalives à la stabilité de l'émission ou au niveau des harmoniques, 
il reste encore un moyen de satisfaire aux principes du règlement 
des radiocommunications: c’est de placer les installations dans 
des condilions de blindage et de filtrage telles que ni les tensions 
induites dans les réseaux d'alimentalion en énergie électrique, ni 
le rayonnement électromagnétique extérieur résiduel ne puissent 
gèner les usagers voisins. Cependant, il existe des cas où une telle 
solution est difficilement praticable ou ne pourrait l'être rapide- 
ment pour des inslallalions déjà existantes, On est done conduit 
à admeltre la possibilité d'accorder des dérogalions dans certains 
cas particuliers. 


Le présent arrèté a pour but, comple tenu des considérations 
exposées ci-dessus, de préciser les conditions dans lesquelles peut 
être utilisée la haute fréquence pour les applications industrielles, 
artisanales ou scientifiques: après avoir précisé à quelles condi- 
tions les réceplions d'un usager de la radiodiffusion sonore ou 
visuelle peuvent être considérées comme perlurhées — ceci afin 
de permettre l'application &u grincipe suivant lequel il n'y a de 
perturbateur qu'autant qu'il y a un perturbé — l'arrêté indique 
les limites qu'on peut normalement imposer au rayonnement per- 
turbateur indépendamment de la position du récepleur perturbé. 


Enfin, il prévoit que lorsque des raisons techniques el praliques 
ne permettront pas de répondre aux condilions fixées, des déro- 
galions pourront être accordées par le directeur général de la 
radiodiffusion-télé vision française après avis de la commission de 
protection des réceplions de radiodiffusion et de télévision: celle-ci 
examinera dans chaque cas particulier si les applications indus- 
trielles ou scientifiques en cause exigent l'utilisation de fréquences 
différentes de celles légalement réservées à cel usage et si la 
réalisation de blindages ou de filtrages efficaces est pratiquement 
impossible ou gxige des délais nécessilant des mesures exceplion- 
nelles temporaires; s'il en est ainsi, elle recherchera à quelles 
conditions le fonclionnement des appareils ne pouvant répondre 
aux stipulalions réglementaires pourräient ètre autorisé en appor- 
tant le minimum de gêne aux usagers de la radiodiffusion sonore 
ou visuelle (2), et sans seraient 


ve? 


perdre de vue les exigences que 





(1) Aux termes de la convention internalionale des télécommuni- 
calions d’Atlantic-City 1947 (annexe 2), ralifiée et avant comme telie 
force de loi en France, le service de radiodiffusion comprend, soit 
des émissions sonores, soil des émissions de télévision, de fac-simi'é 
ou d'autres genres d'émissions destinées à être recues directement 
par le public en général. 

(2) Les bandes de fréquence réservées à la radiodiffusion par la 
convention d’Atlantic City (1947) pour la zone 1, comprenant l'Europe, 
sont les suivantes : 
Bande OO. L. 0,15 - 


0,285 MIlz. | Bandes O. C. 17,7 - 179 Muz. 


Bande O. M. 0,525- 1,605 — 21,45 - 21,79 — 
Bandes O0. C. 595 - 6,2 — 95,6 - %6,1 _ 
VE T5 — Bande I 1 - 68 _ 
9,5 - 9,71 — Pande Il 76 -100 — 
11,7 - 11979 — Bande HI 162 216 — 


15,1 - 15,19 — Bandes IV/V 470 -060 
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en droit de faire valoir d’autres services publics; éventuellement, 
le comité de coordination des télécommunications de l’Union fran- 
çaise pourrait étre consulté et de toutes façons il est rappelé à 
l'article 7 que les dérogations accordées par le directeur général 
de la radiodiffusion-tétévision française ne sauraient faire obstacle 
à l'application des lois et règlements de proteclion des télécommu- 
rications intéressant des administrations où services publics autres 
que la radiodiffusion-télévision française. 





le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor 
mation, 

Vu l’article 114 de la loi de finances du #1 mai 1933; 

Vu Je décret du 17 décembre 19% portant règlement d’adminis- 
tration publique, en exéclion de l’article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 1933, pour la détermination des obligations auxquelles 
sont tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs 
d'installations ou d'appareils électriques, et en particulier l’article 1er 
de ce décret; 

Vu le décret n° 55-163 du 4 février 1955 relatif aux attributions du 
président du conseil des ministres en matière d’information; 

Vu le décret n° 56-166 du 6 février 19% portant délégation d’attri- 
butions au secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information ; 

Vu l'avis de la commission mixte de protection des réceptions 
de radiodiffusion et de télévision instituée par décret n° 48-1917 du 
27 décembre 1918, modifié en sen article 2 par les décrets n° 49-485 
du 11 avril 1949 et no 52-658 du 6 juin 1952, 


Arrête : 

Art. fer. — Les exploitants ou détenteurs d'appareils utilisant 
l'énergie électrique à haute fréquence, en vue d’applications indus- 
trielles, artisanales ou scientifiques, sont tenus d'en faire usage 
dans des conditions telles que, dans les gammes des fréquences 
réservées à la radiodiffusion, les perturbations observées sur jes 
récepteurs de radiodiflusion correspondent à des valeurs ne dépas- 
sant pas les limites définies à l’article 3 ci-dessous. 


Art. 2. — Lorsqu'une perturbation liée au fonctionnement de l’un 
des appareils visés à l’article 14e est observée sur le récepteur d'un 
usager de la radiodiffusion, une mesure est effectuée à l’emplace- 
ment de la réception perturbée dans les conditions fixées par l’ins- 
truction technique ne 6 jointe au présent arrêté, toutes précautions 
étant prises dans l'installation de réception pour améliorer le rap- 
port signal-brouillage. En particulier, les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur devront être respectées dans tous les 
cas (1). 

On considère que la réception de l'usager est perturbée si la 
tension perturbatrice mesurée dans les conditions fixées par ladite 
instruction technique est, pour les fréquences de réception pertur- 
bées, supérieure ou égale à 20 microvoits. 


Art. 3. — Lorsque la réception d'un usager est perturbée au sens 
de l’article 2, une mesure du champ perturbateur est effectuée à 
30 mètres de la source perturbatrice dans les conditions fixées par 
l'instruction technique n° 6. 

Le champ perturbateur mesuré doit être inférieur à: 

4° 50 microvolts par mètre dans les gammes de fréquence infé- 
rieures à 30 MHz réservées à la radiodiffusion; 

20 30 microvolts par mètre dans les gammes de fréquences supé- 
rieures à 30 MHz réservées à la radiodiffusion, 


Art, 4. — Lorsque des applications industrielles, artisenales ou 
scientifiques nécessiteront l'emploi d'appareils ne répondant pas aux 
conditions de l’article 3 ci-dessus, des autorisations d'utiliser <ès 
appareils pourront être accordées par le directeur général de la 
radiodiflusion-télévision française sur dernande motivée des déten- 
teurs ou exploitants desdits appareils et après avis de la commission 
mixte de protection des réceptions de radiodiffusion et de télévision 
chargée d'apprécier la nécessité d'une dérogation et les conditions 
auxquelles celle-ci pourrait être accordée. 


Art, 5. — Les exploitants ou détenteurs d'appareils utilisant l’éner- 
gie électrique à haute fréquence en vue d'applications industrielles 
ou artisanales sont tenus de déclarer à l'administration de la 
radiodiffusion-télévision française le lieu et éventuellement le chan- 
gement de lieu de leur utiisation dans le mois qui suit leur mise 
en service. 

Art. 6. — Le présent arrêté entrera en vigueur dans le délai de 
deux mois à dater de sa publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Les exploitants ou détenteurs desdits appareils sont tenus, dans 
le mois qui suit la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, d’en 
déclarer Je lieu d’utilisation à l’administration de la radiodiffusion- 
télévision française. 





(1) A la date de publication du présent arrêté, il s’agit des dispo- 
sitions de l’article 2 de l'arrêté du 9 mai 1951. 





Art. 7. — Le présent arrêté ne saurait faire obstacle à l’applica 
tion des lois et règlements de protection des télécommunications 
intéressant des administrations ou services publics autres que la 
radiodiffusion-télévision française. 

Art. 8. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 
GÉRARD JAQUET. 





INSTRUCTION TECHNIQUE N° 6 


4° Mesure de la tension perturbatrice 
reçue sur le récepteur du plaignant. 


a) Fréquences inférieures à 30 MHz. On opère à l’aide de l’appa- 
reil décrit dans l'instruction technique n° 1 (fixant les caractéris- 
tiques de l'appareil de mesure des perturbations radioélectriques et 
ses modalités d'emploi) et dans des conditions semblables à celles 
indiquées par l'instruction technique ne 2 (mesure des tensions 
perturbatrices à la réception). Toutefois, au lieu d'utiliser le récep- 
teur de l’auditeur et son haut-parleur, on utilise le récepteur incor- 
poré à l'appareil de mesure et son voltmètre de crête. L’antenne 
de l'auditeur étant connectée au récepleur de mesure, on lit la 
déviation observée sur le voltmètre et on la reproduit à l’aide du 
générateur d’impulsions étalonné, la fréquence de répétition étant 
supérieure ou éga:e à 2.000 Hz. 

On opère aux fréquences correspondant aux réceptions effective- 
ment perturbées et en l’absence de signal autre que le brouilleur. 

I! peut également être fait usage d’un générateur sinusoïdal non 
modulé agissant dans les mêmes conditions que le générateur 
d’impulsions. 

b) Fréquences supérieures à 30 MHz. On opère à l’aide d’un voit- 
mètre sélectif et d’un générateur sinusoïdal étalonné dont les impé- 
dances sont de 7 ohms, On connecte l'antenne du réclamant à 
l'entrée du voltmètre et on repère la déviation observée. On substi- 
tue au signal extérieur un signal fourni par le générateur dont la 
tension de sortie est réglée pour reproduire la déviation précédente. 

On retient cette tension comme valeur de la tension perturbatrice. 

Le cas échéant, pour réaliser l’adaptation du voltmètre à l’an- 
tenne, on intercale un transformateur d’impédance. Si l’on utilise 
un voltmètre sélectif dont l’impédance d'entrée diffère de 75 ohms, 
la tension mesurée sera ramenée à la valeur que l’on aurait obtenue 
avec une impédance de 75 ohms. 

On opère aux fréquences correspondant aux réceptions effective- 
ment perturbées et en l’absence de signal autre que le brouilleur. 


2o Mesure du champ perturbateur à 30 mètres de la source. 


On opère à l’aide d’un appareil de mesure de champ utilisant soft 
un cadre blindé, soit un dipôle symétrique, suivant qu'il s’agit de 
fréquences inférieures ou supérieures à 30 MHz. 

La mesure est faile dans la direction de l'usager perturbé à la 
distance réglementaire. 

Si les conditions locales ne le permettent pas, on effectue plu- 
sieurs mesures sur des axes voisins de la direction de l’usager 
perturbé, ou à des distances inférieures et supérieures à 30 mètres; 
on en déduit, par interpolation, la valeur du champ au point 
théorique. 

Dans le cas où d’autres usagers voisins sont susceptibles de res- 
sentir les perturbations, le même mode opératoire est répété pour 
chacun des intéressés. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 24 août 1956 portant nomination d’un ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire auprès de la république des PhHip- 
pines, 





Le Président de la Réjublique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ner met 
des affaires étrangères, 

Vu l’arlicle 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art 4er — M, Catland (Gevwrges-Philippe-Jules), ministre plénipo- 
tentiaire de 2% classe,» chargé d’affaires de France à Tai- ei, est 
nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Répu- 
blique française auprès de la république des Philippines, en rempla- 
cement de M. Jean Brionval. 


RERO PR Te 
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Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1956, 

RENÉ COTY. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 196 modifié par le décret 
ne 5:-1030 du 21 août 1951 portant règlement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 23 février portant nomination des membres du 
Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes, 


Arrèle : 

Art der, — Est nommé au cabine! du secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, chef de 
cabine! : 

M. Jean-Jacques de Bresson, procureur de là Répuhlique, conseiller 

idique auprès du haut commissariat de la République française au 
jiel-Nan, 
en remplacement de M. Germain Chauvel, appeié à d'autres 
fonctions. 

Art. 2. — Le présent arrôté prendra effet à compter du fer septem- 
bre 1956. 11 sera publié au Journal officiel de 1a République fran- 
çaise. 


Fail à Paris, le 22 août 1956. 
ALAIN SAVARY. 





Agents supérieurs. 


= — 


Par arrêté du 95 août 1956, M. Doucet (Michel), agent supérieur 
de 2% classe, 2e écheïon, est p'acé, à compter du 16 mars 195%, pour 
une période maximum de cinq ans, en position de service détaché 
auprès de la cour de justice de la Communauté européenne du 
charbon et ae l'acier, pour exercer les fonclions d'expert linguis- 
lique. 





Contrôleurs civis. 


Par arrêté du 25 août 1956, M. Desparmet (Jean), contrôleur civil 
de classe exceplionnelle, est placé, pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du {+ août 1956, en posilion de détachement 
dans le cadre des agents diplomatiques et consuiaires en qualité 
de conseiller des affaires étrangères de 2e classe, 2 échelon. 





Par arrèté du %5 août 1956, M. Malaud (Philippe), contrôleur ctvil 
de 3% classe, 1er échelon, est placé, pour une durée maximum de 
Cinq ans, à compter du 1 août 19%%6, en position de détachement 
dans le cadre des agents diplomatiques et eonsulaires, en qualité de 
secrétaire des affaires étrangères de % classe, {1° échelon. 





Personnels administratifs d'exécution des postes diplomatiques 
et consulaires. 





Par arrêté du %5 août 195%, Mme Ghinea, née Risch (Gisèle), 
adjoint de chancellerie, 3% échelon, est placée en position de service 
détaché à l’administration centraie du minisière des affaires étran- 
gtres, en qualité d’adjoint administratif, 3° échelon, pour une période 
de cinq ans, à compter du 16 juillet 1956. 


—$ 6 + — 














MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 24 août 1956 
portant nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 24 août 1936, pris sur la proposition du prés 
sident du conseil des ministres et du secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des aîfaires algériennes, après avis du conseil de l'ordre en 
date du 9 août 1956 portant que la nomination de ce décret est faite 
en conformité des lois, décrets el règlements en vigueur, est nommé, 
à ‘itre poslhumr, chevalier dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

M. Benhalilou Perradji, cad des services cjvils à Aïn M'Lila (Cons. 
tantine) ; 25 ans 1} mois de services civiis. A élé cilé à l’ordre de 
la Nation. 





Décret du 24.-août 1956 approuvent la dissolution 
d'une fondation reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 2% août 1955, la fondation dite Œuvre 
fam liaie pour les orphelins de la Seine, reconnue d'utilité publique, 
a été autorisée à se dissoudre et à aitribuer son actif au service 
départemental des enfants assistés de la Seine. Le même décret 
abroge celui du 13 septembre 1856 qui avait reconnu la fondation 
comme établissement d'utilité publ'que. 





Décret du 29 août 1956 portant nomination d'un sous-préfet. 


— ——— 


Par décret en date du 29 août 1956, M. Jean Duport, chef de cabl 
net du préfet de Lot-et-Garonne, est nommé sous-préfet de Barcelon- 
nelle, 3° classe. 


M. Dugort est titularisé üans son grade. 





Décret du 30 août 1956 portant détachement d’un sous-préfet. 





Par décret en date du 3% août 1956, M. Jean Duport, sous-préfet 
de Barcelonnelte, 2e classe, est mis à la disposilion du sous secré- 
tüire d'Etat à la marine marchande. 

Il sera p'acé en position de service délaché. 





Afiectation définitive au ministère de l’intérieur (direction générale 
de la sûreté nationale) du camp de Coulin, situé sur le territoire 
des communes d’'Aubagne et Gemenos (Bouches-du-Rhônes). 





Par arrêté du 17 août 1956, est affecté à titre définitif au ministère 
de l'intérieur (tireution zénérale de la sûreté nationale), en vue 
de la création d’un dépôt de matériel pour le centre administratif 
et technique interdépartemental de Marseille, le service régional des 
transmissions de l’intérieur et les formations et services de police à 
destination onu en provenance d'Afrique du Nord, l’ensemble bâti et 
non bâti, désigné sous le nom de camp de Coulin, situé en bordure 
de la route natianale ne 8, de Marseille à Toulon, sur le territoire des 
communes d’Aubazne et de Gemenos (Bouches-du-Rhône), tel, aa 
surpius, qu’il figure au plan annexé audit arrêté. 





Taux applicables, au titre de l'exercice 1956, aux contributions 
aux dépenses de police des communes suburbzines du département 
de ja Seine. 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat au budget, 


Vu l'ordonnance n° 45-16 du G janvier 1945 validant l'acte dit lot 
du 1: septembre 1941 ,portant revision des rapports financicrs de 
l'Etat, des départements et des communes, 


Arrèlent: 


Art, 1er, — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispositions 
de l’arrèté du 15 décembre 191, le montant de la subrenlion ailouée 
par l'Etat pour les dépenses des services de police des communes 
suburbaines du département de la £eine sera calcu'é pour l'année 
1256 de telle sorte que la part à la charge de ces communes dans 
lesdites Gépenses ne soil pas supérieure à la somme correspondant 
au produit du chiifre de ia populalion tolaie de ces collectivités par 
165 F. 
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Art. 2 — Le directeur de l'administration départementale et com 
munale an ministère de l'intérieur et le directeur du budget au 
ministère des affnires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 août 1956. 

Pou: le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JACQUES MILLOT. 
Pour le secrélaire d'Etat au buiget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉË'OT. 





Taux applicables, au titre de l'exercice 1956, 
aux contributions aux déponses de police de diverses communes. 





Le ministre de l’intérieur et le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 1915 validant l'acte dit loi 
du ii septembre 1911 portan! revision des rapports financiers de 
J'Elat, des départements et des communes, 


Arrélent: 

Art. {er, — Les contributions aux dépenses des services de police 
que les communes visées aux alinéas 1er et 2 de l’article 10 de a 
hi validée du 14 septembre 1911 sont tenues de verser à l’Elat, pour 
l'exercice 1955, sont calculées en appliquant à la population totale 
desdites communes les taux ci-après: 


Marsoille. 6 LYON... dose e ésiéstoe Sbis o cie sccméssrec RS 
Villes de plus de 100.000 habitants............... soi chien ES 
Villes de 50.001 à 100.009 habilants........ssss..ssssse séééens 14 
Villes ce 10.001 à 50.000 habilarnis........,......, nésséhéate ‘0 
Viiles de 10.000 habitants et moins........ his sed eee: é 
Art, 2. — Les communes dans lesquelles les effectifs des corps 


urbains ont été relirés sur décision du ministre de l'intérieur sont 
exonérées de la contribution aux dépenses de poiice pour l'exer- 
cice 19%. 

Art. 3, — Le directeur de l’administration départementale ei com- 
munale au ministère de i’intérieur et le directeur du budgel_ au 
ministère des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 20 août 595%. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JAÏQUES MILLOT. 


Pour le secrétaire d'Elat au budget et par dérégation: 


Le conseiller technique, 
YVES MALECOT,. 





Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrôté du 23 août 1956, M. Marcel Herzog, chef de division de 
ke échelon (ancienne {re classe), placé en position de service délaché, 
depuis le 1er juin 19%, pour exercer les fonctions de secrélaire général 
auprès du syndicat départemental des distributions d'eau et du 
syndicat départemental d’éiectrification de l'Aube, est maintenu dans 
celte position pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
de juin 19%56. 





Par arrêté du 2 août 1956, M. Penchard (Gaston), secrétaire admi- 
nistralif de préfecture de 2e classe, 5° échelon, placé en position 
de service détaché pour une durée d’un an, à compter du 8 décem- 
bre 1954, auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour êlre 
mis à la disposition du haut commissaire de la République au 
Cameroun et servir dans l'emploi de secrétaire d'administration des 
services civils et financiers du Cameroun, est maintenu dans cetle 

nu pour une nouvelle période d’un an, à compter du 8 décem- 

re 1955 





Par arrêté du 25 août 1956, M. Bourre (Raoul), commis de préfec- 
ture de 6° échelon, placé en position de service détaché, pour une 
durée de cinq ans, à compler du {+ janvier 1951, pour exercer les 
fonctions de chef du service social de la préfecture des Alpes-Mari- 
times, est maintenu dans celle position pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 1e janvier 1956. 





Par arrêté du 25 août 1956, M. Reitel (Pierre), commis de préfec- 
ture de 4° échelon, détaché pour une durée d’un an, à compter du 
4er octobre 1951, auprès du département du Bas-Rhin, pour exercer 
les fonctions de secrétaire stagiaire à l’assistance, est maintenu 
dans cette position pour une nouvelle période d'un an, à compler 
du {+ octobre 1955, 





Sûreté nationale, 





Par arrêté du 25 août 19%, le délachement du brigadier-chef 
Barneoud-Rousset (Maurice), de Ia sûrelé naliona'e des Bouches-du- 
Rhône, auprès du haut commissaire de la République au Cameroun, 
ai pour une dur‘e de trojs ans, à compter du 10 mai 





+ € + 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 24 août 1956 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 24 août 1956, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre nalional de la Légion d'honneur en date du 8 août 1956, 
porlant que les disposilions dudit décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille mililaire a été 
concédée à l'officier marinier désigné ci-après : 


Détoration à titre posthume. 


Cousin (Henri-Ju'es-Amédée), second maitre pilote d’aéronautique, 
me S041-T-51. A été cile. 





Décret du 24 août 1956 modifiant de précédents décrets 
poriant concessions de médailles militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 24 août 14956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d’Etat 
aux forces armées (terre): 

Est annulée, comme faisant doub'e emploi, la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du 4 janvier 1950 (Journat 
officiel du 8 janvier 1950, page 259), en ce qui concerne Dris ben 
Et Thami, sapeur de 2e classe, m'e 3:99, compagnie du génie 73/2. 


Sont annulées, comme faisant double emploi, les concessions de 
médailles militaires attribuées par décret du 26 août 1953 (Journal 
officiel du 23 août 1953, pages 7617, 7618, 719), en ce qui concerne : 
Blanchot (René-Pierre-François), adjudant, 

Durand (Georges), sergent-chef. 

Meyer (lenri-Marcel-Augusle), adjudant. 

Abbas ben Moktar, sergent, mle A. 61. 

Bouazza ben Saïdi, sergent, mle A. 8388/29. 

Brahim ben Abderrahmane, sergent-chef, mle A. 183/38. 
Hadi ben Mohamed, sergent, mle A. 400. 

Hamou ben Boudjema, sergent, mle A. 337, 

Miloud ben Haddi, sergent, mle A. 304. 

Moha ou Mohamed, sergent, mle A. 431/40. 

Mohamed ben Ameur ben A'i, sergent, mile 127 L. 
Mohammed ben Brahim, sergent, mle A. 4905/39. 
Moulay Kébir ben Moktar, sergent, mle A. 246. 

Srir ben Abdesselem, sergent, mle A. 3821. 

Abdesselam ben Arbi, caporal-chef, mle Q. 2144. 

Abmed ben Mohamed, caporal-chef, mle A. 3070/43, 
Ahmed ben Mohamed, caporal-chef, mle B. 2702/39. 
Bouchta ben Mohamed, caporal-chef, mie A. 1819. 

Brahim ben Abdennebi, caporal-chef, mle A. 460. 
Hammou ben Mimmoun, caporal-chef, mle A, 744. 

Larbi ben Ahmed ben Abderramane, caporal-chef, mile T, 8864. 
M'ilamed ben Bouih, caporal, mle A. 3890/39. 

Salah ben Mohamed ben Abdeslem, soldat de 1re «lasse, mle A. 5490. 
Tahar ben Abdelkader, caporal-chef, mle A. 139%. 

Thami ben Mohamed, caporal, mle A. 3932/10. 

Sont -annulées, comme faisant double emploi, les concessions de 
médailles militaires, attribuées par décret du 21 juillet 1954 (Journal 
officiel du 3 août 1954, pages 7143, 744) en ce qui concerne ; 
Mohamed ben Hamadi, sergent-chef, mle A. 5%872/40, 

Mohammed ben Driss, sergent, mle B. 659/39. 
Mohamed ben Mohammed, sergent, mle A. 1022/39. 
Lahcen ben Ahmed, soldat de {re classe, mile 1158. 
Mohammed ben Hamed, caporal-chef, mle A. 3570. 


Sont annulées, comme faisant double emploi, les concessions de 
médailles militaires attribuées par décret du 3 février 1855 (Journal 
vfliciel du 10 février 1955, pages 1602, 1603) en ce qui concerne : 
Barck ben Ali, 1re classe (T. M.), % bataillon de marche du 6° régi- 

ment de tirailleurs marocains, mle 2029/43. 

Lahcen ben Mohamed, {re classe (T. M.), 3e bataillon du 5° régiment 

de tirailleurs marocains, 12° compagnie, mle A. 5516/40. 


DE. on de 
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Sont annmiées, comme faisant double emploi, les concessions de 
médailles militaires attribuées par décret du 15 jufilet 1955 (Journal 
officiel du 27 juittet 1935, pages 7916, 7917, 1518) en ce qui concerne : 


Lahcen ben Moha, moqgqadem-aouel, mle 144. 

M'Ahmed ben Mohamed, sergent-chef, m'e 1676/39. 
Mohammed ben Mouh El Hadj, sergent-chef, mile A. 26/10. 
AHa ben El Ghazi, caporal-chef, mie B. 235/29. 

Anar ben Messaoud, 1re classe, mle A. 227/58. 

Er Rassi ben Mohammed, caporal-chef, m'e S. 1902. 

Omar ben Lahsen, {re classe, mile A. 225/10. 


Est annulée, comme faisant double emploi, la concession de la 
medaille. militaire -atitribuée par décret du 21 octobre 1955 (Jowrnal 
officiel du 6 novembre 1955, page 10923) en ce qui concerne Ali ben 
Mohammed, fre classe, 6e régiment de spahis marocains, mle A. 
7139729 (re décret a été reclifié au nouveau nom de l'intéressé 
Derhay Ali, par décret publié au Journal officiel du 17 mars 19%). 


Sont annulées, comme faisant double emploi, les concessions de 
médail'es militaires attribuées par décret du 145 mars 1956 (Journal 
officiel du 48 mars 1956, page 2626) en ce qui concerne : 
Abdesselem ben Lahoussine, sergent, mle A. 1161/43, Maroc. 
Houssine ben Sellam ben X, caporal-chef, mle A. 2021/3$, Maroc. 
Et Mokhtar ben El Houssine, caporal, mile T. 481/3%9, Maruc. 





Décret portant affectation d'un médecin général inspectour 
comme inspecteur du service de santé de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 195%: page 7548, au lieu de: 
« Décret du 3 août 1%6 portant affectation d’un imédecin général de 
dre casse conrme inspecteur du service de santé de l'air », lire: 
« Décret du 3 août 1956 portant affeclätion d’un médecin général 
inspecteur comme inspecteur du service de santé de l'air ». 


(Le resie sans changement.) 





Décret portant promotions et nominations dans les caïres 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 


—— 


Rectlificatif au Journal officiel du 10 août 16: 


Page 782, dre colonne, 4e ligne, au lien de: « Bruno (Jean-Emile- 
Louis-Auguste), 8° région », lire: « Brune (Jean-Emiie-Louis-Auguste), 
8° région ». 


Page 3682, {re colonne, 52e ligne, au iieu de: « Contingent 1933/1/C, 
B. 0. R., 2 catégorie », lire: « Conlingent 1955/1/C, E. 0. R., 2° caté- 
gorie » 

Page 7682, fre colonne, 63e ligne, au lieu de: « Genillier (Françnis- 
Léon), 3° région », lire: « Genillier (François-Léon), troupes «te 
Tunisie ». 





Décret portant nominations et promotions dans le cadre des officiers 
de reserve du service de santé de l'armée de terre (travail spécial 
concernant les els rapsclés ou maintenus en service en 

Atrique française du Nord, 3: série). 





Rectilicatif au Journal olficiel du 10 août 19:6: 


Page 7683, 1re colonne, 4@ ligne, au Jieu de: « Cunec (Jacques- 
Noël - René), 10° région », lire: « Cuneo (Jacques - Noël - René), 
10e région ». 


Page 7683, 2 colonne, 74 ligne, au lieu de: « Taissie-Solier (Main- 
Herré-L#once), 5° région », lire: « Teissie-solier (Aain-Mervé-Llonce), 
ÿ* région », 





‘ 
Ouverture d’une autorisation de programme. 





Par arrêté interministériel en date du 20 août 1956, il a été accordé 
une autorisation de prograinme, d'un montant de 616.000%0 F, appli- 
Cabie au chapitre 51-71: « Etudes lecaniques d'armement ei groto- 
types » de la section Marine du budgel de la déiense nalionale et des 
forces armées, pour l'exercice 1956. 


. 











Régies d'avances. 





Le secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), 

Vu l'arrèlé interministériel du % août 191 relatif À l'institution d8 
régies d'avances auprès des directions, services et établissements de 
la Marine ; 

Vu l'arrèlé du 8 décembre 145 portant inslilution de régies 
d'avances auprès des direclions el services locaux du comimissarial 
de la marine, 


Arrête : 

Art. 17. — Le montant maximum des avances à consentir au régis. 
seur du service de la solde de Cherbourg est porté de 2? mi:lions de 
francs à 4 millions de francs. 

Art. 2. — Le directeur de la complabilité générae est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 aoû! 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat 
aux forces armies (marine) et par dé'égatiunt 
Le chef du cahinet, 
LUCIEN FEYD!A. 





Services de santé des armées, 


Par arrêté Gu 21 août 1936, M. le médecin colone! Chappoux (Paul. 
Juke s-doseph), est normimé directeur du service de santé de la 7° région 
Militaire à Dijon, à compter du 1e septeimbre 1956, 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 56-$859 du 18 août 1956 portant revision du code des 
pensions civiies et militaires de retraite (partie législative) 
annexé au décret n° 51-590 du 23 mai 1951. à 





EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent décrel vise à sadisfaire l'obligalion définie à l’article 4 
de la loi n° 51-561 du 18 mai 1951 relative à la procédure de codifi. 
calion des 1extes législatifs concernant les pensions civiles et anili- 
aires de retraite selon laquelle il doit être procédé tous les ans, 
par décrel en conseil d'Etat, à l'incorporalion dans je code des lex'eg 
législatifs qui en ont modifié les dispositions sans s'y référer expres- 
sément 

Or, depuis la publication du décret n° 54-678 du 14 juin 1954 qui a 
apéré la deuxième revision annuelle du code, diverses lois sont 
intervenues qu: en ont modifié ou compilé indirectement le texte. 

NH s'agit, d'une part, de l'article 49 de la doi n° 55-35 du 3% avril 
(#55 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
l'exercice 1935 qui a complété le premier alinéa de l'article L 24 
du code des pensions militaires d'invalidité et ces viclimes de 
guerre lui-même repris par l'article L. 103 bis du code des pen-ions 
de retraile 

D'autre part, l’article 26 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minstére 
de la défense nationale et des forces armées a modifié l'article 19 
de la loi du 51 mars 1919 reproduil par l'articie L. 106 du code des 
pensions de retraite. 

A convient par suite de mettre en œuvre la procédure ci-dessus 
rappelée afin d'introduire explicitement dans ledit code ïes dispo- 
sitions en cause. Tel est l'objet de l'arlicie ft du présent décret. 

Par ailleurs, V'arlicie %5, NH, de la loi susviée n° 55-366 du % avril 
1955 a introduit dans l’article L. 123 du code des pensions de retraile 
ua second slinéa concernant le rétabli-sement du droit à l'allocation 
annusile prévue par le premier alinéa au profit ces veuves remariées 
et redevenues veuves, Mais, de ce fait, la rédaction du deuxième ali- 
néa primitif devenu le troisième n'es! plus comréhensible, le texie 
actuel de l'article pouvant laïsser croire qu'elle se rapporte ou 
deuxième alinéa nouveau aors qu'elle vise manifestement le pre- 
mier alinéa. H convient donc de procéder à une rectifléation ce 
pure forme de ce troisième alinéa, et tel est l'onjet de l'artic'e 2. 

Enfin, la commission supéricure chargée d'étudier la codification 
el la simplification des textes égislatifs et réglementaires à demandé 
que l’article &. 467 final énumère non seulement les iextes qui ent 
modifié le rode sans s'y référer exnressément mais égaiemmeni ceux 
qui l'ont modifié ou complété directement, 
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Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du garde des sceaux, ministre de la justice, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'article 3 de la loi n° 51-561 du 18 mai 1951 relative à la 
procédure de codification des textes législatifs concernant les 
pensions civiles et militaires de retraite. 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite (partie 
législative) annexé au décret n° 51-500 du 23 mai 1951 revisé 
par les décrets n° 53-556 du 8 juin 1953 et n° 54-678 du 14 juin 
1954 ;: 

Vu la loi n° 55-356 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1955, 
article 19; 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956, 
article 26; 

Vu les textes codifiés et cités dans le présent décret; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
nentaires ; 

Le conseil d’Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. 1%. — Le code des pensions civiles et militaires de 
retraite (partie législative) est complété et modilié comme suit: 


Article L. 103 bis. 
Complété comme suit (loi n° 55-356 du 3 avril 1955, art. 19): 


« Cette mesure est applicable aux fonelionnaires remplissant 
les conditions ci-dessus mentionnées, qui ont été contraints de 
demander leur retraite anticipée après leur retour d’inlerne- 
ment ou de déportation ». 


Article L. 106. 
Modifié comme suit (loi n° 55-1044 du 6 août 1955, art. 26) : 


« Sont applicables aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
civils retrailés ou non des ministères de la guerre, de la 
marine et de l'air, assimilés aux militaires pour les droits à 
pusen de retraite, ainsi qu'à leurs ayants cause, les disposi- 
ions du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, à l'exclusion des présomptions visées à 
l’article L. 3 et de l’article L. 19 dudit code et les articles L. 48 
et L. 49 du présent code ». 


Article L. 167. 


L'énumération des lois auxquelles le code se substitue est 
complétée ainsi qu'il suit: 

Loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1922 (défense nationale), arti- 
cles 32, 36 et 37. 

Loi n° 53-45 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (intérieur), article 5. 

Loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement des 


crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services - 


civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques. — 
1: Charges communes), articles 4, 5, 6H, 9, 12, 131 et 14. 
Loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (1: Charges 
communes), articles 4, 5, 6, 71, 81 et HI, 16 et 21. 
Loi n° 54-844 du 26 août 1#54 modifiant l'article L. 123 du 


code des pensions civiles et militaires de retraite, l'article 16 


de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 porlant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Elat et l’article 7 de la loi 
n° 50-981 du 17 août 1950 portant réforme du régime des 
retraites de l’Imprimerie nationale en vue de réserver les 
droits de certaines veuves de pensionnés à l'allocation prévue 
par lesdits articles en cas d'existence d'enfants mineurs d’un 
premier lit. 

Loi n° 54-933 du 18 septembre 1954 modifiant l'article L. 122 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. , 

Loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1955 (1: Charges commu- 
nes), complété par la los n° 56-243 du 9 mars 1956, articles 7, 
11, 33, 34, 35 et 56. 





Loi n° 55-356 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre pour l'exercice 1935, article 19. 

Décret n° 55-866 du 30 juin 1955 portant remise en ordre des 
lrailements et soldes des personnels civils et militaires de 
l'Etat, article 8. 

Décret n° 55-957 du 11 juillet 1955 portant aménagement de 
la réglementation des euinuls de relraites, de rémunérations 
et de fonclions, article 5. 

Loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du minisière de la défense natia- 
nale et des forces armées pour les exercices 1955 el 1956, 
article 26. 

Art. 2. — Le troisième aïinéa de l’article L. 123 du code des 
pensions civiles el mililaires de retraite est modilié comme 
suit: 

« Le droit à l'allocation prévue au premier alinéa est subor- 
donné à la condition qu'il n'existe ni femme divorcée, ni orphe- 
lin légitime, naturel, reconnu ou adoptif ayant droit à pen- 
sion ». 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et-financières 
et le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 18 août 1956. 

| GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le Secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
" chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-860 du 18 août 1956 portant règlement d’adminis- 
tration puislique pour la revision du code des pensions civiles 
et militaires de retraite (règlements d'administration publi- 
que) annexé au décret n° 54-830 du 13 août 1954. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Depuis la publication du décret n° 51-890 du 13 août 1951 portant 
règlement d'administration publique pour la codification de régie- 
ments. d’administralion publique relatifs aux pensions civies et 
militaires de relraite, divers textes sont intervenus qui en ont 
modifié ou complété la leneur sans s’y référer expressément. Sans 
doute la loi no 51-561 du 18 mai 191 prescrivant qu'il doit être 
procédé lous les ans par décret en conseil d'Elat à lincorporation 
dans le code des textes législatifs qui-en ont modifié les disposi- 
tions sans s’y référer expressément ne concerne pas la partie 
réglementaire du code, mais il ne fai! pas de doute que celle-ci 
doit faire l'objet d'une revision analogue sous peine de voir dis- 
paraitre rapidement les avantages que présente la <odilication. 

Le présent décret a donc pour objet d'insérer dans je eode Îles 
dispositions : 


— Des décrets no 5::1060 du 27 octobre 1954 et no 55-22 du 10 février” 


1953 précisant que le pécuie aliribué aux éificiers de réserve des 
armées de terre et de l'air servant en siluation d’aclivilé visés à 
l'article L. 117 bis du code est exclusif de tous droits ultérieurs 
à pension d'ancienneté ou proportionnelle et doit être reversé au 
Trésor en cæs de nomination dès intéressés à un emploi civil. H 
est proposé d’incorporer ces dispositions dans la partie règleinents 
d'administration publique du code qui comporte déjà celles applica- 
bles en cette matière aux militaires de carrière ; 

— Du décret no 55-1277 du 29 septembre 1955 porlanl règiement 
d'administration publique en ce qui concerne la liquidalion de Ja 
pension des fonctionnaires de l’Algérie intégrés dans les cadres du 
personnel de l'Etat, qui précise les conditions dans lesquelles les 
services rendus dans un emploi conduisant à pension de la caisse 
générale des retraites de l'Algérie peuvent élre pris en compile 
dans une pension de l'Elat à titre de services actifs ou de Ja 
catégorie B; 

— Du décret ne 55-1412 du 19 octobre 1955, article 15, qui prévoit 
que les services rendus dans les cadres tunisiens par les agents 
intégrés dans les cadres métropolilains en vertu dudit décret seront 
pris en comple pour la retraite dans les mêmes Rare que 
celles prévues à l’article R. 51 du code pour les agents départemen- 
laux et communaux; 
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_— Du décret no 256-335 du % mars 1956, arlicle ?, qui précise les 
conditions dans lesquelles les services accomplis en Tunisie et au 
Maroc par les contrôleurs civils avant leur intégration d'oflice dans 
les cadres de l'Etat peuvent ètre pris en comp'e dans une pen- 
sion de l'Etat à titre de services aclifs ou de la catégorie H. 

En outre, il convient de rectifier l'intitulé du paragraphe II du 
chapitre V du titre VIH du livre 1e du code (règlements d'adini- 
histration publique) pour mieux l’approprier à l'objet des arlicles 
qu’il comporte. 

Enfin, la modification apportée à l’arlicle L. 106 du code par la 
loi no 33-1054 du G août 1955 frappe de caducité l'article R. 78 du 
code qui doit, de ce fait, être abrogé. 





Le président du'conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrélaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de là fonction publique, L 

Vu la loi n° 51-561 du 18 mai 1951 relative à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant les pensions 
civiles et militaires de retraite ; 

Vu lés décrets n° 51-590 du 23% mai 1951, n° 53-556 du 
8 juin 1953, n° 51-678 du 14 juin 195%, n° 53-830 du 13 août 
1954 et n° 56-859 du 18 août 1956 portant codification 
des textes législatifs et de règlements d'administration publi- 
que concernant les pensions civiles el militaires de retraite ; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d’éludier la 
codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fer: — Au livre Er, titre VIS, du code des pensions civiles 
e. militaires de retraites (règlements d'administration publique), 
il est ajouté un chapitre F° bis (nouveau) intitulé comme suit 
et un article R. 44 bis (nouveau) ainsi conçu (décret n° 34-1060 


-” 


du 27 octobre 1954, articles 3 et 4, 3°, et décret n° 55-228 du 


10 février 1955, articles 3 et 4, 5°): 


CHAPITRE Er bis. 


Ofiiciers de réserve des armées de terre et de l'air 
ayant bénéficié d'un pécule. 


Article R 44 bis. 


« Le pécule attribué aux officiers de réserve ou assimilés 
visés à l’article L. 117 bis du présent code est exclusif de tous 
droits ultérieurs à pension d'ancienneté ou proportionnelle. 

« En cas d'admission dans les emplois civils permettant 
d'acquérir des droits à l'attribution éventuelle d'une pension de 
l'Etat ou des collectivités visées à l’article L. 72 du présent 
code, l'officier qui aurait déjà perçu le pécule doit le reverser 
dans le délai d’un an à compter de la date de la nomination 
ou de la æéintégration dans l'emploi civil, » 


Art. 2. — L'intitulé du paragraphe IE du chapitre V du titre VII 
du livre I du code des pensions civiles et militaires de retraite 
(règlements d'administration publique) est modifié comme suit: 

« S I. — Règles de liquidation. » 


Art. 3%. — L'article R. 51 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite (règlement d'administration publique) est 
complété comme suit (décret n° 55-1277 du 29 Septembre 1955, 
article 15 du décret n° 53-1412 du 19 octobre 1955 et article 2 
du décret n° 56-335 du 28 mars 1956): 

« Pour les agents ayant occupé des emplois conduisant à 
pension de la caisse générale des retraites de l'Algérie et qui, 
intégrés d'office dans les cadres de l'Etat, n'ont cessé, depuis 
leur intégration, d'être tributaires du régime géntral des 
retrailes jusqu'à leur admission à la retraite, les services effec- 
tués sous le régime de la caisse générale des retraites de 
l'Algérie et classés dans la catégorie B ou la partie active au 
titre de ce régime seront liquidés comme des services de la 
catégorie B s'ils correspondent à des emplois similaires de l'Etat 
classés dans la catégorie B. 

« Un arrêté conjoint du ministre des finances, du ministre 
de l’intérieur et, s'il y a lieu, du ministre intéressé déterminera 
la liste de ces emplois, 

« Les dispositions du deuxième alinéa du présent article sont 
applicables dans les mêmes condilions aux agents ayant occupé 
des emplois conduisant à pension de la société de prévoyance 
des fonctionnaires. et employés tunisiens, intégrés dans les 
cadres métropolitains et affectés en France en vertu des dispo- 
sitions de la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 et du décret n° 55-1412 
du 19 octobre 1955 portant règlement d'administration publique 
pour son application, 








« Les services effectués dans les emplois de contrôleur civil 
et d’adjoint de contrôle au Maroc et de contrôleur civil en 
Tunisie sous le régime de la caisse marocaine de retraite ou de 
11 société de prévoyance des fonctionnaires tunisiens et classés 
dans la catégorie B ou dans la partie active au titre de ce 
régime seront liquidés comme des services de la catégorie B, 
dans la mesure toutefois où les intéressés n'auront pas cessé, 
depuis leur intégration d'office dans les cadres de l'Elal jusqu'à 
leur adinission à la retraite, d'être tributaires du régime géné- 
ral des retrailes. » : 


Art. 4. — L'article R. 78 du code des pensions civiles et 
Militaires de retraite est supprimé. 


Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 août 1956. 
GUY MOLLET. 


24 


Par le président du conseil des ministres : 
Le manistre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secréteire d'Elal au budget, 
JEAN FILIPPL 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 





Décret n° 56-861 du 18 août 1956 portant revision du code des 
pensions civiles et militaires de retraite (décrets) annexé au 
décret n° 54-831 du 13 août 1954. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'arlicle D 42 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
(décrets) annexé au décret n° 54-831 du 13 août 1954 qui a codifié 
l'article 6 du décret n° 48-807 du 16 avril 1948 fixant les conditions 
dans lesquelles est supportée la charge de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés dont le montant est garanti à certains retrailss, 
n'a pas reproduit intégralement certaines dispositions dudit article 6, 
Le ministère du travail et de la sécurité sociale ayant demandé 
que les dispositions négligées soient rélablies, l'article {er du présent 
décret tend à celle fin. 


Le président du conseil des nünistres, 

Sur ‘le rapport du ministre des affaires économiques et finans 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 51-561 du 18 mai 1931 relative à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant les pensious 
civiles et militaires de retraite ; 

Vu les décrets n° 51-590 du 23 mai 1951, n° 53-556 du 8.juin 
1953, n° 94-678 Qu 14 juin 1954, n° 54-K30 du 13 août 1954, 
n° 54-831 du 13 août 1954, n° 56-859 du 18 août 1956 et n° 56-860 
du 18 août 1956 portant codification des textes législatifs, de 
règlements d'administration publique et de décrets concernant 
lès. pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier ja 
codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires, 


Décrète : 


Art, 497, — L'article D 42 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite (décret-) est modifié comme suit: 


Art, D 42. — La charge de l'allocation et des avantages eom- 
plémentaires dus dans les conditions fixées par l'article D 29 
(secoad alinéa) ci-dessus incombe au Trésor, sauf s'il s'agit d'un 
ancien assuré du régime général ou d’un ancien assuré des 
retraites ouvrières et paysannes auquel cas l'allocation est à 
la charge du régime général des assurances sociales, 

« Les charges résultant de l'application de l'article D 40 incoëm- 
bent au régime général de la sécurité sociai 

« La charge de l'allocation et des avantages complémentaires 
dus, le cas échéant, à la veuve de l'intéressé en application dn 
pre chapitre incombe au régime qui était responsable de 
‘allocation allouée au défunt, » 


(Le reste säns changement)) 
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Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qu 
Je concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 août 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, : 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





à “ss e * te PET TT 14 “:: 


Décret n° 56-862 du. 18 août 1956 opérant revision des tableaux 
annexés au décret n° 54-532 du 13 acût 1954 portant règlement 
d'administration publique pour la codification de lois et de 
règiements d'administration puklique relatifs. aux pensions 
civiles et militaires de retraiie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


pepuis la publication du décret ne 34-832 du 13 août 1954 portant 
règlement d'administration publique pour la codification de Jois et 
de rèzlements d'administration publique relatifs aux pensions civiles 
et militaires de. retraile, divers textes sont intervenus qui en ont 
modifié ou comp'été la teneur sans s’y rélérer expressément. Sans 
doute, la loi n° 51-361 du 18 mai 1951 prescrivant qu'il doit être 
procédé lous les ans par décret en conseil d'Etat à l'incorporation 
dans le code des textes Kgislatifs qui en ont modifié les dispositions 
sans s’y rélérer expressément ne concèrne pas la partie « (ableaux 
annexes » du code, mais il ne fait pas de doute que celle-ci doit 
faire l’objet d'une revision analogue sous peine de voir disparaitre 
rapidement les avantages que présenie la codification. 

En ce qui à trait tout d’abord au tableau des emplois classés dans 
ja catégorie B, le présent décret a en premier lieu pour objet dy 
insérer les dispositions du décret ne 55-795 du 13 juin 1955 portant 
classement dans la catégorie B de certains emplois du ministère 
de Ja santé publique et de la population, du décret n° 56-335 du 
% mars 1955 portant classement en calégorie B des emplois de 
sontrôteurs civils en Tunisie ‘et de contrôleurs civils et adjoints de 
contrôle au Maroc, du décret n° 36-399 du 23 avril 196 relatif au 
classernent dans la catégorie B de certains emplois dés services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée et du décret ne 36-151 du 27 avril 
1956 portant ‘classement en catégorie B de certains emplois des 
cadres généraux relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Par ailieurs, à la suite de l'enquête ellectuée auprès de divers - 


départements ministéræels pour que ceux-ci fassent connaître les 


observations relevées depuis l'intervention du décret susvisé du. 


13 août 1954, il.s’est avéré, d’une part, que le tableau annexé audit 
décret ne reflélait pas exactement les modifications survenues dans 


certains ernplois dès avant l'élaboration du, code réglementaire et,. 


d'autre part, que d'’auires emplois, avaient changé d'appellation 
. depuis la publication du décret susvisé. 

C'est ainsi qu’en ce qui concerne le ministère des postes, lélégra- 
phes et téxphones, le décret ne 52-1065 du 16 seplembre 1952 portant 
nuramment statut particulier du corps des facteurs ne fait plus 
mention que des emplois de facteur et facteur chef, de sorte que les 
emplois de facteur financier et de facteur releveur de boite à 
lelires figurant. dans le décret inilial de classement en catégorie B 
du 2 février 1937 doivent êlre considérés comme supprirés, Le même 
département semande que !e tableau actuel revêté une présenta- 
tion qui fasse ressortir avec pius de précision les modifications sur- 
venues avant l'interyention du décret du 13 août 1954 dans Ja 
struclure des emplois des services ambulants classés en catégorie B. 
H convient en outre de tenir compte, à l'égard des emplois du ser- 
vice des lignés, des changements d’appellalion résultant du décret 
ne 5:-S$65 du ? septembre 1931 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation-du statut particulier des corps du service 
des lignes des postes, té'égraphes et téléphones. j 

Le ministère de l'éducation nationale a également fait état de 
changements survenus dans la structure de certaïns emplois de ce 
département classés en catégorie B' par le décret du 27 septembre 
1923. Mais la complexité dé cés codifications ne parait pas autoriser 
te classement en catégorié B des nouveaux emplois par la simple 
voie de la revision du code réglementaire, Tout au plus est-il pos- 
sible de retenir le changement d’appellation des garçons d'anatomie 
des facultés de médecine intégrés dans le cerps des personnels tech- 
aiques de l’enseignement supérieur en qualité d'aide de laboratoire 
par le décret no 55-60 du 8 janvier 1955; encore est-il nécessaire 
d'indiquer les fonclions exercées par les agents ainsj intégrés. 





Le ministère des travaux publics a rappeé que i'emploi de maitre 
de phare a été omis par erreur dans le décret du 2 février 1937 alors 
que cet emploi était classé dans la partie active avant l'intervention 
de l’a’ticle 35 de la loi du 31 mars 1932 au mème'titre que l'emploi 
de gardien de phare, qui est seul désigné dans ledit décret du 
2 Iévrier 1937. Il parail possible de réparer l’omission ainsi com- 
mise. D'autre part, le même département demande que soit retena 
dans le tableau des emplois classés en catégorie B l'emploi d’étec- 
‘romécanicien de phare créé par le décret n° 51-581 du 5 juillet 1951 
portant règtement d’administralon publique pour la fixation du eta- 
tut particuiier du personnel des phores et des baïises. Les titulaires 
de cet emploi sont en effet recrutés parmi les gardiens de phare 
et soumis aux mêmes sujétions que ces derciers car ils sont af'ectés 
à des phares comportant des instailations dont la conduite ex ze des 
connaissances techniques développées. Cette proposition paraît pou- 
voir être retenue. 

Toutefois, les diverses modifications ainsi suggérées ne paraissent 
pouvoir être réalisées par la-simple voie de la revision du rode 
réglementaire que dans la mesure où elles tendent à réparer des 


‘ omissions ou à tenir comple de changements survenus avant la 


publication dudit code. En revanche, lorsqu'il s'agit de réformes 
postérieures à celte publication, leur incidence devrait se traduire 
par un texte de classement en catégorie B modifiant en consé- 
quence le tableau arinexé au décret du 13 août 1952 Aussi bien, si la 
prise en considération dans le présent décret des modiflcalions de 
la prernière catégorie qui font l’objet de l’article 1æ ne présente 
pas de difficultés, il parait nécessaire en revanche, en vue de retenir 
tes méditicalions de la deuxième calégorie, de donner à ce c!asse- 
ment la forme résultant de i'application directe de l’article 75 de Ja 
loi du 31 mars 1932, el en particulier de viser ce texte dans le 
préambule du décret. 

Entin, dans Je tableau égatement annexé an décret ne 51-83 qu 
13 août 1951 rejalif aux dérogations à la règle générale d'après 
“aquelle le temps passé dans toute position ne compçortant pas l'ac- 
complissement de services effectifs ne peut entrer en compte pour 
la retraite, doivent être insérées les dispositions du décret n° 53-236 
du 15 juillet 1955, article %6, concernant la disponibilité des admi- 
nisirateurs des services civils de l'Algérie et celles des lois no 31-1295 
du 29 décembre 195: et n° 55-761 du 3 juin 1955 concernant des posi- 
os pure aux militaires. Tel est l’objet de l’article 3 du présent 

cret. 





Le président du conseil des ministres, 

_Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 51-561 du 18 mai 1951 relative à la procédure 


de codification des textes législatifs concernant les pensions 


civiles et militaires de retraite ; 

Vu les décrets n° 51-590 du 23 mai 1954, n° 53-556 du 
8 juin 1953, n° 54-678 du 14 juin 1954, n° 54-830 du 13 août 1954, 
n° 54-831 du 13 août 1954, n° 54-832 du 13 août 1954, n° 56-859 
du 18 août 1956, n° 56-860 du 18 août 1956 et n° 556-861 
du 18 août 1956 portant codification. de textes législatifs, 
de règlements d'administration publique et de décrets concer- 
nant les pensions civiles et arilitaiss de retraite ; 

Vu l’article 75 de la loi du 31 mars 1932: 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification et la simplification des textes législatis et régle- 
mentaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, 4, — Le tableau. annexé au décret n° 54-832 -du 


13 août 195% et concernant les emplois classés dans la calé- 
guorie B est complété et modifié comme suit: 


Après À, Emplois métropolitains, ajouter (décret n° 56-335 
du 28 mars 1956, art. 1°): 


Ministère des aflaires étrangères. 


— Comtrôleurs civils occupant an em-: Décret n° -56-33%5 
ploi comportant un traitement fonc- du 28 mars 146 
tionnel. (Journal officiel 

— Contrôleurs civils chefs de contrôle du 31 mars 1956). 
civi supérieur. | 

— Contrôleurs civils.............. ae 

— Adjoints de contrôle principaux et 
adjoints de contrôle au Maroc. 








Ministère de la justice. 
Ajouter (décret ro 56-399 dn 23 avril 1966) : 


— Services extérieurs de l'éducation Décret ne 56-399 
surveillée : du 23. avr:l 1956 
Chef de service éducatif. (Journai officiel 
Educateur. du 25 avril 1956). 
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Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


a) Modifier comme suit les indications relalives aux emplois de vérilitaleurs principaux el de 


vices de distribution et de transport des dépêches: 


vérificaleurs des ser- 





qe 


DÉNOMINATION 





TEXTE 
DÉNOMINATION ACTUELLE DES EMPLOIS ancienne OBSERVATIONS 
iostituant le classement 
(éventuellement :, 
Vérificateurs principaux des services Décret du 2 février 1937 ‘4) Emploi créé en vertu des dispo- 
de distribution el du transport des {Journal officiel du !:Silions de la loi ne 51-653 du 24 mai 
dépêches (1). à février 1957). 1951 (état annexe) (Journal officiel du 
27 mai 1951). 

Vérilicateurs des services de distribu-;Agents princi Idem. 12) Dénomination dun décret no 52-1063 


tion el du transport des dépêches (2). 





b) Dans la 


faclieurs financiers, faclteurs relcveurs 


colonne « dénominal:on 


paux de sur- 
veilianre, 


de boiles à 





actuelle des emplois 
lettres ; 


dans la colonn 


» Supprimer les emplois: 


du 16 seplembre 1932 (art. 42) (Journal 
officiel du 19 septembre 1952). 





chefs d'équipe, 
« dénomination 


gardes-magasin, 
anterieure », ajouter: 


les emplois: facteurs financiers, facteurs releveurs de Loiles à lellres, avec renvoi à la mention # emplois supprimés », 
c) Remplacer le tableau qui figure sous la rubrique « services aimbulants » par le suivant: 

















, DÉNOMINATION TEXTE 
DENOMINATION ACTUELLE DES EMPLOIS antérieure OBSERVATIONS 
insliluant le classement. 
(éventuellement. 
Services ambulants. 
Inspecteurs principaux (1).......... ..|Inspecteurs...../bécret du 2 février 1937! (1) Dénomination du décret no 49-706 
(Journal officiel du ; du 27 nai 1949 (art, 1er) (Journal 
3 février 1937). ofliciel Gu 29 mai 1949). 
Chefs de section principaux (2)........ (2) Dénomination de la loi de finan- 
ces du 91 décembre 1942 (art. 50) 
Chefs de sectton (2)....................1Contrôleurs prin- Idem. (Journal officiel du 17 janvier 1945) 
d cipaux, 
Inspecteurs (3) c......s...sss...s.... [Chefs de brigade Idem. (3) Dénomination de la loi de f- 
+; 3 nances n° 11% du 31 décembre 1942, 
arlicle 49 (Journal officiel du 1° jan- 
Inspecteurs adjoints (5)................ Contrôleurs. idem, vier 1915) et du décrel n° 49-706 du 
Contrôleurs  ad- Idem. 27 mai 1919, articie 2 (Journal officiel 
joints. du 29 mai 1949). 
Commis, Idem, 
Contrôleurs principaux et  contlrû. Décret du 2 février 1937 (1) Dénomination du décret no 49-706 
leurs (#). (Journal ofliciel du | du 27 mai 1949, article 1er {Journal 
3 février 1957). officiel du 29 mai 1949). (Création au- 
torisée par la loi [de finances] no 48- 
1151 du 14 septembre 1938, article 45) 
(Journal officiel du 19 seplembre 1958). 
Agents principaux et agents d'exp'oi-|Commis  princi-[Décret du 2 février 1937 (o) Dénomination du décret n° 48 
lation (5°. * paux et com-| (Journal officiel du} 1911 du 18 décembre 198, article 1er 
mis (N. F.). à février 1937). (Journal officiel du 19 décembre 1948). 
Commis principaux et commis 46)....[Agents manipu- Idem. " (6) Dénomination du décret n° 49- 
lants (7). 106 du 27 mai 1949, article 4 (Journal 
officiel du 29 mai 1949) (Il s’agit des 
commis non intégrés dans les cadres 
définitifs d'agents d'exploilalion ou de 
contrôleurs). 
(7) Emplois supprimés, 
Courriers ambulants .................. Idem. 
Idem, 


Courriers CONVOÿEUrs ..ssssssssssssosse 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Ajouter (décret neo 55-795 du 13 juin 1955): , 


L 

















=— ———— 
DÉNOMINATION 
TEXTE 
DENOMINATION ACTUELLE DES EMPLOIS antérieure OBSERVATIONS 
dventodtldiodes: inslituant le classement, ° 
Hôpitaux psychiatriques autonomes et Décret n° 55-795 du 13 juin 
établissement national de bienfai- 1955 (Journal officiel du 
sance de Saint-Maurice personnel 16 juin 1955). 


médical: surveillants el surveillantes 
aes services médi'aux, caefs de quar- 
tier, infirmiers et infirmières spécia- 
lisés dont l'emploi comporte un con- 
tact direct et permanent avec les 
inalades, infirmiers principaux et 
infirmières principales, infirmiers et 
infirmières diplômés et autorisés, 
aides soignants et aides soignantes. 











Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Reraplacer (décret no 51-851 du 5 juillet 1951) « gardien de phare » par «maitres de phére, électro-mécaniciens de 


phare, gardiens de phare ». 
Remplacer le tabieau « B., — Emplois exercés dans les terriloires d'outre-mer» par le tableau suivant (décret 


n° 956-451 du 27 avril 1956). 
B. — EMPLOIS EXERCÉS DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


. I. — Personnels des cadres généraux relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Les emplois occupés par ces personnels sont classés dans la catégorie B lorsqu'ils sont effectivement exercés hors 
d'Europe. Sont assimilés à des services accomplis hors d'Europe pour le droit à pension et la liquidation et comme 
tels classés dans la catégorie B lorsqu'ils concernent ces mêmes personnels: 

a) Les périodes passées dans les positions réglementaires de congé administratif, de congé de convalescence (dans 


la limite de six mois) et de congé de longue durée pour maladie imputable au service; 
b) Le temps passé en France durant la période d'interruption des communications avec les terriloires d'outre-mer 
allant du 5 novembre 1912 au 31 décembre 1944 lorsque les intéressés s’y sont trouvés en position régulière de 


service. 





EEE a 
NOMIN: N 
DÉNOMINATIO TEXTE h 
DÉNOMINATION ACTUELLE DES EMPLOIS antérieure OBSERVATIONS 
iastit 1 À 
(éventuellement), sonne dons. cu 





Décret ne 56-451 du 27 avril! Classification antérieure. , Décret du 
19556 (Journal officiel du 16 décembre 1936 (Journal officiel du 
4 mai 1956). 11 décembre 1936) : 

— Gouverneur général et gouverneur 
des colonies, puis de la France 
d’ouire-mer (dénomination du décret 
n° 51-480 du 26 avril 1951 [Journal 
ofliciel du 27 avril 1951)). 

— Résident supérieur en Indochine 
{emploi supprimé par décret n° 48-646 
du 31 mars 19%48, article 3 [Journal 
officiel dr 9 avril 1918]). 


Gouverneurs généraux et gouverneurs. 


f@ministrateurs soso Idem. Classicüauüuwn antérieure, Décret du 
13 janvier 1934 (Journal officiel du 
17 janvier 1934): 

— Administrateurs des colonies, puis 
de la France d’outre-mer (dénomi- 
nation du décret no 51-460 du 


ciel du 24 avril 1951}). 

— Administrateurs des services civils 
de l’Indochine (emploi supprimé par 
suite du reclassement dans le corps 
des administrateurs de Ja France 
d'outre-mer consécutif à la dissolu- 
lion du cadre primitif; décret n° 50-86 
du 18 janvier 1950 [Journal : officiel 
du 19 janvier 1950]). ” 














23 avril 1951, article 18 [Journal offi- 
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DÉNOMINATION ACTUELLZ DES EMPLOIS 


DÉNOMINATION 


antérieure 


(éventuellement). 


TEXTE 


instituant le classement 


OBSERVATIONS 





Inspecteurs du travail et des lois 


sociales. 


Vétérinaires inspecteurs de l'élevage et 
des industries annales, 


Officiers ingénieurs des eaux et forêts. 


Travaux publics, mines et techniques 
industrielles. 


Postes et télécommunications : 
— Inspecteurs généraux... ssosesse 


— Branche administrative : 
teurs principaux, 


inspec- 


— Branche technique: à partir du 
grade d'ingénieur adjoint jusqu'au 
grade d'ingénieur en chef. 


Service géologique ............0 0e ARR 


Service de l’agriculture......... sos ces 


Office de la recherche scientifique et 
technique, 


Ofliciers de port........... 


Ingénieurs du génie rural............. 


Ingénieurs des 
ques. 


travaux météorologi- 








Décret n° 56-151 du 27 avril 
1956 (Journal officiel du 
4 mai 1956). 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


ldem. 


Idem. 





Décret du 
officiel du 


Classification antérieure. 
G décembre 1936 (Journal 
11 décembre 1956) : 

Inspecteur général, ingénieur en 
chef, ingénieur principal (dénomina- 


tion du décret du 8 avril 1946, arti- 
cle 32), ingénieur et ingénieur 


adjoint d'agriculture. 


Classification antérieure, Décret du 
13 janvier 1934 (Journal officiel du 


17 janvier 1934) : 

Officiers de port régis par le décret 
du 18 mai 1930 (capitaines, lieute- 
nants et sous-lieulenants) affectés à 
des ports où leurs fonctions les expo- 
sent à un risque particulier ou à 
des fatigues exceptionnelles dont la 
liste est établie par un arrêté du 
ministre des colonies contresigné par 


le ministre des finances. 

Arrêté du, 6 juillet 1935 (Journal 
officiel du 10 juillet 1935) : 

Services effectivement accomplis 


hors d'Europe effectués par les ofli- 
ciers de port en service normal ou 
détachés dans les ports suivants: 
1° Afrique occidentale française: Co- 
nakry, Ziguinchor, Port-Bouet ; 2° ter- 
riloire du Togo: Lomé; 3° îles Saint- 
Pierre et Miquelon: Saint-Pierre; 
4° Etablissements français de l’Océa- 
nie: Papeete; 5° Guyane française: 
Cayenne, 








te 





30 Août 1956 








8298 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

. II. — Autres emplois, 

(Classés en catégorie B lorsqu'ils sont effectivement occupés hors d'Europe.) 

sms TU M 

DÉNOMINATION 

TEXTE 
DÉNOMINATION ACTUELLE DES EMPLOIS antérieure OBSERVATIONS 
ins!liluant Je claesement. 


(éventue'lement), 





Directeur, inspecteur, sous-inspecteur 
d'agriculture (ancienne formation) 
(pour les agents restés soumis au 
régime des pensions de l'Etat en exé- 
cution des décrets des à décembre 
1908 et 1er août 1921, article 20). 


Eaux et forèts: brigadiers et 
(vieilles colonies) (1). 


gardes 


Instituteurs communaux et institutrices 
(vieilles colonies) (1). 


instituteurs détachés en service spé- 
cial (vieilles colonies) (1). 


Gardiens de phare affectés à des phares 
en mer ou à des phares dont les 
conditions d’accès ou de séjour pré- 
sentent un risque parliculier ou des 
fatigues exceptionnelles dont Ja liste 
est établie par un arrêlé du ministre 
de la France d'outre-mer contresi- 
gné par le ministre des finances (2). 


Pilotes et canotiers qui n’ont pu bé- 
néficier du décret du % mai 197 por- 
tant réorganisation du personnel des 
ports et rades aux colonies. 


4 





Décret du 6 décembre 1926 
(Journal officiel du 11 dé- 
cembre 19%). 


Décret du 143 janvier 1931 
(Journal ofliciel du 17 jan- 
vier 1954). 


Décret du 6 décembre 1936 
(Journal ofJiciel du 11 dé- 
cembre 19%). 


Décret du 6 décembre 1936 
(Journal officiel du 11 dé- 
cembre 1936). 


Décret du 13 janvier 19934 
(Journal officiel du 17 jan- 
vier 1934). 


Décret du 13 janvier 1931 
(Journal o/liciel du 17 jan- 
vier 1934). 








(1) Jusqu'à l'érection de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
et de la Réunion en département fran- 
qais par la Joi du 19 mars 1916. 


{2) Cet arrêlé n'a jamais été publié. 


a. ————…—…—êaêLêLELELELELEL 


Art. 2. — Les emplois ci-après qui se substituent à des emplois figurant dans le tableau annexé au décret 
n° 54-832 du 13 août 1954 (emplois classés dans la catégo rie B) sont classés dans la catégorie B et rangés dans ce 


tableau comme il est dit ci-après : 


- 


En ———— 


DENOMINATION ACTUELLE DES EMPLOIS 





DÉNOMINATION 
antérieure 


(éventuellement). 


TEXTE 


inslituant Je classement. 





OBSERVATIONS 








‘ 


Aides de laboratoire garçons d’anato- 
mie des facultés de médecine (1). 


Ministère de 


l'éducation nationale. 


(Décret neo 55-60 du 8 janvier 1955.) 


Garçons d’ana-|Décret du 27 
tomie des fa- 


cultés de mé- 
decine. 


septembre 


{4) Dénomination du décret ne 55-60 


1938 (Journal officiel des! du 8 janvier 1955. 


3 et 4 octobre 1938), 


Secrétariat d'Etat aux postes; télégraphes et téléphones, 
(Décret no 51-8@ du 2 septembre 1951.) 


Agents de service des lignes: agents 
techniques, agents techniques con- 
ducteurs, agents techniques spéciali- 
sés, agents techniques de 1re classe, 
conducteurs de chantier, chefs de 
secteur, chefs de district (1). 





Chefs d'équipe, 
conducteurs 
de travaux, 
soudeurs, 
chefs d'équipe, 


gardes-maga-| 


sin (2), contrô- 
leurs des li- 
gnes, contro- 
leurs des ins- 
tallations (2). 





Décret du 2 février 1937 
(Journal officiel du 3 fé- 
vrier 1937). 





(1) Dénomination du décret n° 54-865 
du 2 septembre 1954 (Journal officiel 
du 5 septembre 1954). Dénominätions 
antérieures: agents des lignes, agents 
des lignes-conducteurs, soudeurs, chef 
d'équipe, chefs d'équipe gardes-maga- 


sin, contrôleurs des lignes, conducteurs : 


de travaux. 
(2) Emplois supprimés. 
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Art. 3. — Le tableau annexé au décret n° 54-832 du 
43 août 194 et concernant les dérogations à Ja règle générale 
d'après laquelle le temps passé dans toute position ne compor- 
tint pas Sann mere ro de services effectifs ne peut entrer 
en compte pour là retraite est complété comme suit: 


[. — A. — MERSONNELS CIVILS 
Ministère de l'intérieur. 


Ajouter (décret ne 55-996 du 15 juillet 1955, article 96): 


Disponibilité dans l'intérêt du | Décret n° 55-9% du } Cinq ans. 
service avec traitement des 145 juillet 155 
administrateurs des services (Journal officiel 
civiis de l'Algérie. | du 16 juillet 1955). 





B — PERSONNELS MILITAIRES 


Ajouter avant « Militaires de l'armée de terre » (loi no 54-1295 


du 29 décembre 1%, article 1er) : 


Dispositions communes à tous les militaires. 


Congf spécial sans solde pour | Loi n° 353-4295 du | Durée totale. 
exercice de fonctions éleclives 2 décembre 1951 


accordé aux militaires de car- (Journal officiel 
rière et assimilés élus conseil- äu 20 décembre 


lers généraux ou conseillers | : 1951), 
‘ municipaux ou, dans les ter- 
rituires relevant du ministère 
de la France  d'’outre - mer 
membres d’une assembée lo- 
cale ou munitipale et avant 
oplé pour l'exercice de leur 
mandat, 








I, — D. — PB, {0 


Remplacer (loi n° 55-761 du 3 juin 1955, article 2): 


« Non-aclivilé par suppression | Loi neo 46-607 du Dix ans. 
d'emploi ». o avril 1946, ar- 
ticle 42 (Journal 
ofjiciel du 6 avril 
196). 


Par: 


« Non-activité par suppression | Loi neo 46-607 du} Dix ans. 
d'emp'oi y compris les pério- » avril 1946, ar- 
des de suspension de solde ». licle 12 (Journal 

officiel du 6 avril 

196) et loi no 55- 

761 du 3 juin 

1955, article ? 

(Journal officiel 

du 5 juin: 1%55). 








Art. f. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 août 1956. 
sn Rte | GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre .des affaires économiques et financières, 
ES -{ PAUL. RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, - 
w FIERRE MMÉTAYER. 








Décret n° 56-853 du 18 août 1956 opérant revision des tableaux 
annexés au décret n° 54-833 du 13 août 1954 portant codifica- 
tion des lois, déorets, arrêtés et décisions relatiis aux pen- 
sions civiles et militaires de retraite. 





EXPOSE LES MOTIFS 


Depuis la publication du décret n° 31-83 du 13 août 1954 portant 
coditication de lois, décrets, arrètés et décisions relatifs aux pensions 
civiles et militaires de retraite, divers textes sont intervenus qui 
en ont modifié ou complété la teneur sans s’y référer expressément. 
Sans doute, la loi ne 51-261 du 18 anai 1951 prescrivant qu'il dait être 
procédé tous les ans par décret en conseil d'Etat à l'incorperation 
dans le code des textes législalifs qui en ont modifié les dispositions 
sans s'y référer expressément ne concerne pas la partie « lableaux 
annexes » du code, mais il ne fait pas dé doute que celle-ci doit faire 
l'ohjet d’une revision analogue sous peine de voir disparaitre rafa- 
dement les avanlages que présente la codification. 

Le présent décret a donc pour objet d'insérer dans le code: 

— Les disposilions de divers arrêtés qui ont fixé la nalure de 
services de nen titulaires susceptibles d'être validés pour la retraite; 

— Les dispositions de diverses décisions qui ont fixé la quotité et 
les périodes d'octroi de bénéfices de campagne alloués aux mililaires 
des armées de terre, de mer et de l'air 

En outre, il convient de retenir une mce-ure de validation de 
services qui avait été omise lors de l'établissement du code. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires éccnomiques et finan- 
cicres, du Secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonetion publique, 

Vu la loi n° 51-561 du 18 mai 1951 relative à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant les pensions civiles 
et militaires de retraite: 

Vu les décrets n° 51-590 du 23 mai 1951, n° 353-556 du 
8 juin 1953, n° 54-678 du 14 juin 1954, n° 34-830 du 13 août 
1954. n° 54-831 du 13 août 4954, n° 54-832 du 13 août 1954, 
n° 51-833 du 13 août 1954, n° 56-K59 du 18 août 1956, n° 56-860 
du 18 août 1956, n° 56-861 du 18 août 1936 et n° 56-862 du 
18 août 1956 portant codification de textes législatifs, de règle- 
ments d'administration publique et de décrets concernant les 
pensions civiles et militaires de retraite ; 

Va l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentlaires ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le tableau annexé au décret n° 54-833 du 
13 août 1954 et concernant les services de noir titulaire admis 
à validation est complété comme suit: 


Ministère de l'agriculture. 


Ajouter .(arrèlé du 20 janvier 1956) : 


Direction générale j Assistant contractuel de! Arrèté du 90 jane 
des eaux et fo- laboratoire à la station vier 1936 (Journal 
rêls. centrale d'hydrobiologie officiel du 4 16- 

appliquée. vrier 1%6). 
Remplacer (arrèlé du 47 mai 1956) : 

Service vétérinaire. [ Sténodaetylographe auxi-| Arrêté du 29 juin 

liaire de l'inspection 4951 (Journal offi- 

générale des services ciel du 7 juillet 

Sanitaires vétérinaires 1951). 

d'Alsace et de Lorraine 

(services ‘accomplis : à 

compiler du 1° janvier 

1925). 

Par: 


Service, vétérinaire. | Siénodactylographe  auxi-{ Arrêté du 99 juin 


liaire et auxiliaire 4e 1951 (Journal ofji- 
bureau de l'inspection ciel du 7 juillet 
générale des services] 1951) modifié par 
sanitaires vétérinaires l'arrêté du 17 mai 
d’Alsare et de Lorraine 1956 (Journal offt- 
(services accomplis à ciel du 26 mai 
compter du 1 janvier| 1956). 

1925). 
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Ministère des anciens combattañts et victimes de la guerre. 


(Ex-ministère des pensions.) 


Ajouter (arrèté du 


Commissariat au 
reclassement des 
prisonniers de 
guerre rapatriés 
ullér ieurement 
devenn  comimi"- 
sariat général aux 
prisonmniers de 
guerre  rapatriés 
et aux familles de 
prisonniers de 
guerre. d 





1 décembre 1955) : 


Services d'auxiliaire, de 
temporaire et de 
.cContracluel accompiis 
entre le 2 septembre 1941 
et le 31 août 1951. ‘ 





Arrêté du 4 décerm- 
bre 1% (Journal 
officiel du 18 dé- 
cermmbre 1994). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


À. — 


Ajouter (arréêlé du 


Caisse 
militaire de sécu- 
rité sociale. 


SECRÉTARIAT D'ETAT 4 


13 août 1951) : 


nalionme ‘* Services accomplis en qua 


hité d'agent sur contrat, 
d'employé de bureau 
recrulé sur contrat et 
d'auxiliaire. 


LA GUERRE 


Arrêèlé du 13 août 
1%4 (Journal ojli- 
ciel du 21 août 
194). 


Ministère de l'édutation nationale. 


(Ex-ministère de l'instruction publique et des .beaux-arts.) 


Ajouter (arrèlé du 31 mai 1955) : 
Services accomplis à! Arrèké du” 31 mai 


Enseignement “dun 
second degré. 


Et supprimer: 


temps complet dans les 
établissements  publies 
d'enseignement en qua- 
jilé d'agents auxiljaires 
de service. 


Services accomplis à 
temps complet dans les 
lycées de garcons en 
qualité. d’ouvriéré lin- 
£ère auxiliaire, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Ajouter (arrêté du 8 avril 1955): 


Ecole centrale 1yon- 
naise. 





services auxiliaires tem- 
poräires ou contractuels 
- accomplis depuis le 
fer octobre 19%6, sous 
réserve qu'ils aient été 
rémunérés sur les cré- 
dits budgétaires et ren- 
dus à lexclusion de 
toute autre profession. 








4955 (Journal ofli- 
ciel du 19 juin 
1955). 


Arrêté du 18 décem- 


bre 1952 (Journal : 


officiel du 10 jan- 
vier 4955). 


Arrêté du 8 avril 
19%5 (Journal offi- 
ciel du 29 avril 
195). 


»” 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Ajouter (arrêté du 8 janvier 1955): 


RADIODIFFUSION-TÉLÉ VISION FRANÇAISE ? ! 


Administration cen- 
trale et services 
extérieurs. 





Services accomplis en qua- 


lité d'agent contractuel 
administratif ou techni- 
que, d'agent auxiliaire 
de bureau ou de ser- 
vice, d'agent auxiliaire 
de renfort, d'agent tem- 
poraire. 





Arrêté du 8 janvier 
1955 (Journal ofli- 
ciel du 16 janvier 
1955). 


. 





Validations autorisées par des lois. 


L 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Ajouter : 


Secrétariat d'Etat à | Services accomplis en qua-; Loi de finances du 
la marine. lité d'employés du 16 avril 1930, arli- 


contrôle de la marine cle 15 (Journal 
par les agents titularisés ofliciel du 17 avril 
comme. secrétaires du 1930). 
contrôle. 

Art. 2. — Le tableau annexé au décret n° 51-833 du 


13 août 1954 et concernant les bénéfices de campagne alloués 
aux militaires des armtes de terre, de mer el de l'air est 
complété comme suit: 


ARMÉE DE TERRE 


I. — Eurepéens et Nord-Africains. 


‘Europe. 
France (y cempris la Corse) front français. 
Régime particulier. 
Ajouter: 


100 “Militaires ayant participé à des opérations . de déminage sin 
le territoire métropolitain (y compris la Corse), mais seuiement 
pendant la durée de ces opéraliens, 


Doubie.1 Artile L 19 A du code, 
arrèlé dun 41 février 1952, 
instruction du ?2 jan- 
vier 1953, et modificatif 
ne { du 31 mai 1951, 


241 ociobre 14. | S mai 195. 


fie Corps spécial de la poste aux armées, 
Bureaux frontières et bureaux de posie militaire : 


2 septembre 1939 | 25 juin 19%49. | Doubie.|Artiele L 19 À du code, 
arrèlé du 17 sepiembre 
4939, instruction du 
20 août 1930 el circulaire 
n° .3382 .ÉMA/1/L du 
25 oelobre 1954. 


Bureaux centraux militaires: 


Arlicle L 19 B du code, 
arrèlé du 1 seplembre 
1939, instruc'ion du 
20 août 1% et cireu- 
laire n° 3.382 EMA/1/L 
du 25 octobre 1954. 


2 septembre 1939 | 3% avrii 1940. | Simple. 


Article L 19 A du code, 
arrêté du 1 septembre 
14939, instruction du 
20 août 1940 et cireu-. 
laire ne 3.382 EMA/1/L 
du 25 octobre 1954. 


ter mai 1910....! 25 juin 1910. | Double. 











Personnels mis à Ja disposition de la poste navale (inspection 
générale de la poste navale, bureau central naval, bureaux navaiïs). 


Article L 19 À du code, 
arrêlé du 1# septembre 
1939, instruction du 
29 août 1940, modificatif 
no 1 du 2 décembrè 195% : : 
à la circulaire n° 3.382 
EMA/1/L du 25 octobre 

| 1954. Lt 


2 septembre 1939] 25 juin 1940. -} Double. 
































30 Août 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8201 





Allemagne, territoire de la Sarre, Autriche. 
Régime général, 
Compléter comme suit à partir de « 7 décembre 1948 »: 


7 décembre 1948.1 5 mai 1955| Demi. |Arrèlés des 7 décembre 
pour l’Alle- 1915 e! 2) mars 1956, 
magne, et 
27 juillet 
1%5 pour 
l'Autriche. 

Asie. 


Indochine (Annam, Cambodge, Cochinchine, Laos, Tonkin). 
Régime général. 


Compléter comme suit à partir de « 9 mars 19:35 »: 


41 août 19354. | Double. | Article L 19 A du code, ar- 
rèté du 11 février 1952, 
instructions des 17 et 
22 janvier 1933, décision 
D. N. no 2,22; du 23 août 
4%55, modificalif n° 2 à 
l'instruction du ?2 jan- 
vier 1933 en dale du 
21 septembre 1955. 

Double | Artis'es L 19 B ei C, L 21 
(ju du! et R 18 du code, arrêté 
cumul).! du 11 février 4932, ins- 
itruc'ions des 17 et 
22 janvier 1953, décision 
D. N. ne 2,225 du 23 août 
Aüo, modificatif n° 2 à 
l'instruction du 22 j:n- 
vier 193% en dae du 
| 21 septembre 19:35. 

Articles L 19 C et R 18 du 
code. 


9 mars 1945. 


12 aoû! 1954. 31 mai 1:55. 





fer juin 1955. Simple. 











nn 


Après ;e chapitre V, Règles relatives au cumul des bénéfices 
de campagne, ajouter ua chapitre VI ainsi concu: 


VI. — DISPOSITIONS PIVERSES 
1° Prisonniers. 


Conformément aux dispositions du paragraphe B de l'arti- 
cle L. 19 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
les militaires faits prisenniers ou inmlernés en pays neutres 
(Suisse, Espagne, Turquié, ete.), au cours de la gueire 1939-1945, 
bénéficient de la campagne simple pendant tout le temps qu'its 
ont passé en captivité on en internement mème si la captivité 
ou l'internement se scnit prolongés au delà du S mai 19435 en 
Europe ou du 11 août 1954 en Extrème-Orient. 


1. Ce droit à campagne est ouvert aux intéressés du jour de 
leur caplue au dernier jour inclus de leur captivité ou de leur 
inlernement. 

Le dernier jour de captivité ou d'interuement d'un prisonnicr 
de guerre ou d'un militaire interné en pays neutre est le jou” 
.Qui à précédé celui de sa présentation où de sa remise aux 
autorités militaires françaises ou aMiées ou, si en l'absence de 
documents officiels, ce dernier jour ne peut être déterminé 
avec certitude, celui de sa présentation à un centre d'accueil 
ou de rapatriement en France. 

Toutefois, lorsque, sans raisons valables, il s'est écoulé un 
délai supérieur à un mois entre le départ du camp d'un pri- 
sonnier ou d’un interné et celui de sa présentation à une 
autorité militaire francaise ou alliée ou de son arrivée à un 
centre d'accueil ou de rapatriement en France, le dernier jour 
de captivité est ramené à la veille du jour de l'arrivée du 
Militaire intéressé sur le territoire francais ou contrôlé par les 
armées francaises ou alliées ou, éventuellement, à la veille 
du jour de son départ du camp de prisonniers s'il se trouvait 
en captivité sur le territoire francais. 


2. Les médecins, pharmaciens et dentisles, militaires, ainsi 
que de personnel infirmier, d’active ou de réserve, qui ont été 
maintenus en service dans les camps ou hôpitaux de prison- 
hiers silués en Allemagne, ou dans les territoires occupés par 
l’énnemi, ont les mêmes droits à campagne que les prisonniers 
de guerre: M en est. dé même du personnel sanitaire qui a 
participé: à la relève médicale du persennel en service dans les 
camps ou hôpitaux de prisonniers de guerre. 





20 En mer. 





VALEUR 
Du AU de Ja 
campagne. 


TEXTES 


de référence. 





Résime général. 


Du jour de j’em-| Au jour inclus Demi. | Temps de paix: art. L 19 D 
barquement, du débar du roJe. 
quement. 
Idem. Idem. Simple. [Temps de guerre: art, L 


19 B, 1°, du code, 


Régime particulier, 


a) Membres des F. F. L. et des F. F. C. à bord des bâtiments 
de guerre ou de commerce de la France combatllante ou de puis- 
sances alliées, 


26 juin 190, | 7 novembre | Double. |Artiele L 19 A du code; 
1942. arrèlé du 11 février 1952; 
instructions des 17 et 

\ 22 janvier 1953, 


b). Militaires à bord des bâtiments de guerre de l'Etat, des 
bâtiments de coinmerce au compte de l'Etat ou des bâtiments des 
puissances alliées. 

Double.! Article L 19 À du code; 
arré'é du 11 février 1952; 
mstructions des 17 et 
22 janvier. 1953. 


8 novembre 1912 8 mai 1215. 





Art. 3. — Le ministre dés affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en £e 
qui le concerne, de l'éxéeution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 18 août 1956. 

GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIWPPI 
Le secrélaire d'Etal à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉIAYER. 





Décret du 28 août 1956 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


————_—_———— 


Par décret en dale du 23 soût 4956, pris sur la proposition @v0 
président du conseil des ministres el au ininisitre des aïfires é.0n0- 
niques el finansières et vu la deelaralion au conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en dâie dn {9 juillet 1956 portant que 
la promolion du présent dééret est faile en conformité des Jais, 
décrets et règements en vigueur, est promu au grade d'officier dans 
l'ordre nalional de ja Légion d'honneur: 

M. de Sailly (Jean-Charles-Hubhert), directeur de la Ban jue d'indo- 
chine. Chevalier du 27 août 1918. 





Affectation au secrétariat d'Etat au budget (difection générale des 
impôts |enregistrement| ei service des domaines) d'un bâtiment 
provisoire siiué cours Frankiin-Rocsevelt, à Nantes (Loire- 
intérieure). 





Par arrêté du 17 août 1956, est affecté définitivement au secré- 
larial d'Etat au budget, direction générale des impôts (enregistre- 
ment) el service des domaines, pour les besoins de la conservation 
des hypothèques de Nantes (Loire-Inffrieure), le bâtiment provi- 
suire n° 13, d'une superfirie de 213 mètres carrés, situé dans cette 
ve, cours Frankiin-Roosevelt, te! que ce bâtiment figure sur le 
plan annexé au présent arrété. 
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inspection do l’économie natidnale. 


Par arrêté du %5 août 1956, M. Pielie (Jacqaës), inspecteur géné- 
à À de l'économie nationale, est piacé en service détaché pour 
ériode. maximum de cinq ans, à compter du 2 janvier 1956, 

sin de NUE son mandat de député à l’Assemblée naiionale, ’ 





institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrèlé du 25 août 1956, M. Gaune (Robert), attaché à l'ins- 
titut mational de la statistique el des études économiques, est 
maintenu, en la même qualité, en position de délachement, auprès 
du rainistère de la France d'œitre-mer, pour servr à Madagascar, 
pour une période de cinq ans à compter du 3 décembre 1C55. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Consoil supérieur des transports. 


Recl@ratif au Journal officiel du 29 août 1936: page 82%, 
4e caionne, désignaliun des rapporieurs permanents, au lieu de: 
« M. tltébert, inspecteur des finances », lire: 
feux des. transports ». 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du % août 19%, M. Sirevjol (Pierre), ingénieur de 
ire classe des ponts et chaussées, précédemmnent dét: ichré auprès du 
gouvernement général de TAlgérie, est réintésré dans son cadre 
d’origine pour compler du 15 février 1956. 

A partir de cette dernière date, l'intéressé est placé, pour une 
période dé cinq ans renouvelable ‘s'il y a lieu, dans la position de 
service délaché auprès du ministère de Ja France d'outre-mer en 
vue de servir dans un emploi de son grade au bureau central d études 
pour les équipements d'outre-mer. 





Par arrêté du 25 août 196, M. Brochery (Léon\, adjoint technique 
des ponts et chaussées de ke échelôn, pes, en service détaché pour 
servir en Tunisie, est maintenu dans a méme position peur un an 
auprès qu secrétariat d'Etat aux affaires étrangères. chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes, peur être mis par le haut com- 
“pmissaire ‘de France en Tunisié à sa disposilion du ministre des tra- 
vaux publics de ce pays. 

Ces dispositions paront effet dù 4er octobre 1956. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 23 août 1955 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite ar‘isanat. 


Ce texte est publié au ne 24 du Bul!ctin officiel des décorations, 
Méduilles et récompenses paru ce jour. 





Mines. 


a — 


Par arrêté en date du 22 août 1956, M. Jannin (Charles), ingénieur 


en chef des mines en retraite, ee. ‘> rest ingénieur général des : 


mines honoraire. 
| ae con nm a 


‘ Par arrêté du 25 août 195%, le, dichement de M. Blura-Picard 
(Lambe 


. - HE map) À ‘des’ mines, one à h “ms doma- 
s re r occuper, ns de nt 
du conseil S'eéminisWetion ee et re PR ct 
ans, à compter du 1° mai 1956. 





ET jp 
Portes ne mes de. méture. 


” Par arrété en. date du 2% août 1956, M. Rrémont Gulien), imspec- .. 


teur des instruments de mesure de 1re classe à Meaux, à été admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraile, à compter 
du 16 octobre 1956. 





+0 


« M. ébert, inspec- 


est renourelé pour une js de cinq 





AGRICULTURE 
Conseil général de l'agriculture. 


Le secrétaire d'Elat à l’agriculture, 


Vu l'arrêté du 5 mars 1{°4 relatif au fonctionnement du, conseil 
général de l’agriculture, modilié par l'arrèlé du -27 ocivbre. 1954, 


Arrûle: 

Art. 1°, — L'arlicie 2 de l’arrèlé du 5 mars 193514 est modifié 
corne suit: 

« Le conseil général de: l’agriculture comprend cinq sections spé- 
cialisées permanentes : 

« Seclion de l'orienlalion économique et sociale de région et-de 
système de culture; 
né « Seclion: produeltions, techniques, débouchés et commercialisa- 
ion 

« Section d'étude des- structures administratives ; 

« Section de l'équipement a:ricole el rural; 

« Section de l'équipement inteHectuel et de la formation profes- 
siunnelle. 

« Le ministre de l'agrieullure nomme chaque amnée les présidents 
et tes membres des sections permanentes spécialisées, 

« HN peut être constitué au sein du conseil général, par décision 
du vice-président prise sur la pronosition äu conseil général, des’ 
groupements de sections ou des sections teraporaires pou l'étude 
d'affaires déterminées. » 

tLe resle sans changement.) 

Art. 2. — le vice-président et le secrétaire du conseil général 
de l'agriewilure sant chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1956. 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 





Commerce des pommes de terre de consommation. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce et le secrétaire d’Elat aux affaires économiques, 


Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des fais ifcations 
des denrées alimentaires el des produits agricoles ; 

Vu la loi du 29 juin 19% tendant à assurer la loyauté du com- 
merce des fruit: et légumes: 

Vu le décret du 49 août 195 portant règlement d'administration 
publique pour l'application. de la loi du ter août 19% en ce qui 
concerne le commerce des fruits et légumes; 

Vu le décrét n° 53-971 du 30 septembre #%3 relatif à l'organisation 
des marohés agricoles; 

Vu le décret dn 17 août 154 portant créalien d'un comité nalional 
intcrdépartementat de la pomme de terre; 

Après avis dudit comité, 


Arrêlent :: 
Art, {°7, — I est interdit de transporter, en vue de la ds mp de 
mettre en vente ou de vendre des pormmes de terre ‘destinées à la 
consommation humaine, quelle que soit leur provenance (française 
ou étrangère) si les lots ne satisfont pas aux dispositions du présent 
arrêté: 

Art. 2 — pa ‘pommes de terre de consommation visées à 
Variicte 1: doivenr appartenir à lune. des variétés . feurant au 
tableau annexé au présent arrélé. 

Les tubercules compcsant un même Jot doivent être de ia même 
variété, une tolérance de 2? p. 109 en poids étant toutefois’ admis 
en ce qui concérne Ja proportion de lnbétcités d'autrés variétés 
pouvant figurer dans un lot ou dans un emballage donné. 

Toutelois, ces règles ne sont pas applicalies aux pommes € {terre 
« primeur ». j 

D'autre part, à litre transitôire, jusqu'au 1° septembrèé 1957 dücto- 
sivement et sous réserve des disposions de l’article 5 ci-après, les 

s de terr: de censommalion mises en vente pourront ,appar- 
tenir à d'autres variétés que ceiles figurant au-tableau 7 au 
présent arrêté. : 


Art, .3. — Les tubereules constituant les Jots de. « fomgnes de 


terre de consommation » doivent %; propres, as 56. à paies et 


non germés 
I est interdit de transporter en ‘me de Ja vente: de mettre en 
"vente ou’ de vendre des lots de pommes de terre de ‘eonsorrmation : 
‘4e Renfermant üne proportion, en poids, supérieure 
A 3 p. 109 de tuhercules impropres à la consommation. ‘Sont 


- considérés comme tels les tubercules gelés, meurtris, coupés, ceux 








= 
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atteints de pourriture humide ou sèche et, en général, de lésions 
paracitaires, ainsi que de toutes altéralions ou défauts portant pré- 
judice à leur présentation; 

“A 1 p. 400 de tubercules verdis; 

A 1 p. 190 de terre ou de matières inertes; 

2e Présentant, en l'état ou après cuisson, une odeur ou un goût 
anormal. 

Art. 4. — A tons les stades du commerce, les emballages, de 
quelque nature qu'ils soient, renfermant des « pommes de terre 
de consommation » destinées à être livrées en l’état devront être 
propres e! en bon élat; ils porteront obligatoirement, soit par ins- 
cription directe, soit sur des étiquettes solidement fixées, les indi- 
cations suivantes : 


40 Le nom et l'adresse du vendeur, ou son identification symbo- 
lique délivrée par le service de la répression des fraudes; 

2o La dénomination « pommes de terre de consommation » écrite 
sans abréviation et en caractères d’au moins 5 mm de hauteur. 
Toutelois, lorsqu'il s’agit de « pommes de terre primeur » (OU « notl 
velles »), la dénomination précitée peut être remplacée par celle 
de « pommes de terre primeur » (ou « nouvelles »); 

3e Le nom de la variété tel qu'il figure au catalogue officiel des 
espèces et variétés — ou la meniion « pommes de terre communes », 
si l'identification de la variété ne peut être garantie. 

Toutefois, cette mention n'est pas obligatoire pour les pommes 
de terre primeur; 

4e L'indication du pays d’origine, lorsqu'il s’agit de lots importés 
de l'étranger; 

ño L'indication du poids net contenu dans l'emballage. 


Art. 5. — Les tlubercules prescrits à la vente en emballages, 
sacs ou filets renfermant au 2naximum 10 kg de marchandise devront 
avoir fait l’objet d’un triage et d’un calibrage particulièrement 
soignés, 

La mise en vente en sacs ou filets ou par tout autre mode 
d'emballage de moins de 10 kz est interdite à partir du 17 mai 
de chaque année en ce qui concerne les pommes de terre récoltées 
l’année précédente. 

La mise en vente en sacs ou filets ou par tout autre mode 
d'emballage de moins de 10 kg est réservée, du 1 août de chaque 
année au 17 mai de l’année suivante, aux seuls tubercules des 
variétés appartenant à la liste 1 et aux variélés suivantes de la 
liste IT du tableau annexé: 

Arvor, Bintje, Early-Rose, Fin de Siècle, Fruhperle, Kerpondy, 
Muntiga - 17, Royal-Kiénex. 

Entre le 1er mai et le 1e août de chaque année, peuvent seules 
être présentées à la vente en emballages, sacs ou filets renfermant 
au maximum 19 kg de marchandise les variétés des listes I et I] 
provenant de la nouvelle récolte, 


Art, 6 — Les mentions prévues à l’article 4 du présent arrêté, 
complétées par l'indication du calibre minimum, doivent être repro- 
duites dans les contrats de vente, confirmations d'achat et de vente, 
documents accompagnant la marchandise, ainsi que sur les factures 
qui doivent étre délivrées pour les livraisons de plus de 100 kg. 

Toutefois, l'indication du calibre n’est pas obligatoire pour les 
variétés figurant à la liste 1 du tableau annexé au présent arrêté 
ni pour les pommes de terre primeur, 


Art. 7. — Au stade de la vente an détail, les commerçants doivent 
obligatoirement afficher, d'une manière très apparente, sur les lots 
de pommes de terre qu’ils présentent à la vente: 


a) La dénomination de vente et le nom de Ja variété, dans les 
conditions prévues aux alinéas 2° et 3e de l’article 4 du présent 
arrêté ; 

b) Les indications relatives au calibre; 

c) Le nom du pays d’origine, lorsqu'il s'agit de pomaines de terre 
importées de l'étranger. 

Les mentions précitées doivent être conformes à celles figurant 
sur les éliqueltes et factures. 


Art. 8. — Les pommes de terre de consommalion doivent corres- 
pondfe au calibre minimum fixé dans le tableau annexé au présent 
arrêté. 

Toutefois, celte obligation n’est pas applicable aux variétés de la 
liste I dudit tableau, ni aux pommes de terre « primeur » (ou 
« nouvelles ») visées à l’article 10 ci-après. 


Art. 9, — Des dérogations pourront être accordées aux négociants 
grossistes qui en feront individuel/ement la demande au service de 
la répression des fraudes, 42 bis, ru2 de Bourgogne, Paris (7e): 


1° Soit aux dispositions des articles 2, 3 et 4 du présent arrêté, 
dans le cas de transport de pommes de terre, du producteur aux 
magasins du négociant grossiste, avant tout conditicnnement ; 

2° Soit aux dispositions du seul article 4 du présent arrété, rela- 
tives aux règles d’étiquetage, dans le cas de livraisons par charge- 
ments entiers, à un même client consommateur (cantines, commw 
nautés, etc.) ne procédant, en aucun cas, À Ja revente en l’état des 
tubercules; 





3e Soit aux dispositions de l’article 8 relatives au calibre minimum, 
en vue de la vente de pommes de lerre épluchées et de pommes de 
terre dites « à poissons » (pour reslaurants). 

Pour tous les transports de lols soumis à dérogation, les intéressés 
devront être en mesure de présenter toutes justifications utiles aux 
agenis de contrôe 

Art. 10. — Lors de chaque campagne, la vente de pommes de terre 
sous la dénominalion pommes de terre « primeur » (ou « nouvelles ») 
est autorisée jusqu’à la date limite du 1er août. 

Quelle que soit leur provenance, les lots desdits tubercules doi- 
vent répondre — en sus des conditions d'éliquetage prévues aux 
articles #4 à 7 du présent arrêté — aux règles de qualité fixées par 
l'articie 3. 

De plus, le poids minimum des tubercuiles de pommes de terre 
« primeur » (ou « nouvelles ») doit être de 2 grammes. 

Toutefois, les lots calibrés entre 18 et 25 grammes peuvent être 
cemmercialisés sous la dénomination exc'usive de « grenaille ». 

Art. 11. — L'emploi de toute indication, de tout signe, de tout 
mode de présentsltion, susceptible de créer dans l'esprit de l’arhe- 
teur une confusion sur la nature, la variété, le calibre, le poids, 
la provenance, la destination des pommes de terre visées au présent 
arrêté, est interdit en toutes crrconslances, sous quelque forme que 
ce soit, notamment: 

to Sur les sacs et emballages; 

do Sur les étiquettes; 

3° Sur tous papiers de commerce et avis publicitaires. 

Art. 12. — Les pomrnes de terre destinées à l'exportation restent 
soumises aux règles parliculières fixées en matière d'exportation. 

Art. 13. — L'arrêté du 31 août 1955 est abrogé. 

Art. 14. — L'inspecleur général, chef du service de la répression 
des fraudes, le directeur de la produetion agricole au secrétariat 
d'Etat à l’agriculture, le directeur du commerce intérieur au secré- 
fariat d'Etat à l’industrie et au commerce et le directeur général 
des prix et enquêtes économiques au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eu‘ion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 


Fait à Paris, le 23 août 1956. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 
Le secrétaire d'Etat aux afJaires économiques, 
Pour je secrélaire d’Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
IVAN CABANKE. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





ANNEXE 





Tableau des variétés de pommes de terre susceptibles d'être mises 
en vente en l'élat suus une dénomination autre que « pommes de 
terre communes », 


Liste 1 
Aura. Perle Rose. Saucisse. 
Belle de Fontenay. Ratte. Sieglinde, 
Belle de Lotronan. Rosa. Viola. 
LES Rose val. 

Lisre II 
Arran Banner. Etoile du Léon, Mireille. 
Arvor, Fin de Siècle. Morgane. 
Aryo. Flourball. Muntiga 17. 
Béa. Frühperle, Nova. 
Binte, Weeal Royal Ki 
Dolsé. >al. oyal Kidney, 
Claudia. Industrie. Saskia. 
Early Rose, Institut de Beauvais. | Sirtema, 
Eersteling. Ker Pondy. Solanum, 
Roode Bersleling, Krasava. Urgenta. 








Le calibre minimum auquel doivent correspondre les lots de 
pommes de terre de consommation, à l'exception des pommes de 
terre primeur et des variétés inscrites à la liste 1 ci-dessus, est 
de 45 mm. 
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Nomination du commissaire du Gouvernement 
auprès du comité professionnel! de l’industrie des pâtes alimentaires. 


— — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire 
d'Elat à l’intérieur, chargé des aflaires algériennes, en date du 
9 août 1956, M. Equer, commissaire adjoint du Gouvernement près 
du comité professionnel de l’industrie des pâles alimentaires, est 
nommé commissaire du Gouvernement près cet eg en rem- 
rer de M. Templier, déchargé sur sa demande de ses 
onctions. 





Détégation de signature. 


Rectificatif au Journal officiel du 411 aoùt 1956: ge 7139, 
2 colonne, au lieu de: « M. Lederman », lire: « M. Ledermann ». 





Administration centrale. 


Par arrêté du 25 août 1956, M. Marie-Lafresnée, agent supérieur de 
2 classe, æ échelon, à l’administration centrale du secrétariat d'Etat 
à l’agricuiture, est maintenu dans ia position de service détaché 
pour une durée de cinq ans, à compier du 1% août 1955, auprès du 
secrétariat d'Etat à Ja reconstruction et au logement, pour y occuper 
un emploi de sous-chef de bureau temporaire de 1re classe, 





Services agricoles. 





Par arrêté du 3 août 1956, sont promus aux échelons ci-après, au 
titre de l'année 1956, les chefs de section et rédacteurs des direc- 
tions départementiales des services agricoles ;: 


I. — CHEFS DE SECTION 
ire classe, 3 échelon. 
Le 1er janvier 1956. 
M. Lacube (François) (Meuse). 


2 classe, & échelon. 


Le 16 janvier 1956. 

M. Guittard (Gaston) (Creuse) (reliquat de réduction de la durée 
moyenne d'ancienneté accordée au titre de 1954 et non utilisée: 
1/2 mois). 

L Le 3 février 1956. 

M. Roche (Marcel) (Ain) (reliquat de réduction de la durée 
br "0 d'ancienneté accordée au titre de 1%54 et non utilisée: 

mois). : 
M. Thuet (Paul) (Haut-Rhin). 

Le 1er avril 1956. 

M. Debras (Pierre) (Cantal) (reliquat de réduction de la durée 
CN "5 vd d'ancienneté accordée au titre de 1954 el non utilisée: 

mois). 

Le 2 juin 1956. 

M. Gassian (Pierre) (Gers). 

Le 16 décembre 1956. 

Mlle Leblond (Fernande) (Seïne). 


2 classe, 5 échelon. 


Le 1er janvier 1956. 


M. Seillier (Ernest) (Aisne) (ancienneté reportée 6 mois plus 
report de la réduction de la durée moyenne d’anciviuneté accordée 
au titre de 1954 et non utilisée de 3 mois). 

d mn Blanchet (Marguerite) (Seine-et-Oise) (ancienneté reportée : 
mois). 

Mme Bertherat (Savoie). 

M. Bongrain (Louis) (Rhône) (avec report de la réduction de la 
durée moyenne d'ancienneté accordée au titre de 1954 et non ulilf 
sée de 3 mois). 

Le 19 janvier 1956, 


M. Cornuault (René) (Vienne), 
L Le 27 juin 1956. 
M. Marty (Eloi) (Aveyron). 
Le 1e septembre 1956. 
M. Lamoureux (Aimé) (Charente-Maritime). 
Le 4° novembre 1956 
Mlle Deliau (Paulette) (Haute-Savoie). 





II. — RÉDACTEURS (AVANCEMENTS, À LA MOYENNE ANCIKNNKTÉ) 
{re classe, %° échelon. P 


Le fer janvier 1956. ' 
M. Malacarnet (Edouard) (Guyane). 
Mlle Achard (Odette) (Puy-de-Dôme). 

Le 1er avril 1956. 
M. Roux (François) (Aude. 

Le 1e juillet 1956. 
Mme Chavalte (M.-Louise) (Pas-de-Calais). 


M. Vasseur (Nord). 
Mme Motlard (Paulette) (Seine). 


ire classe, 3 échelon, 
Le 1er janvier 1956. 
M. Ismael (Olga) (Seine-et-Oise). 
Le 1er juillet 1956. 
Mme Lafitie (Marie) (Ariège). 


ire classe, 2 échelon. 
Le er janvier 1956. 
M. Mounier (Louis) (Drôme). 


Le 1er février 1956. 
M. Monges (Morbihan). 


Le fer juillet 1956, 


M. Biin (Georges) (Seine-et-Oise). 
Mile Rietsch (Savoie). 





Par arrêté du 22 août 1956, la carrière de M. Roux (François), 
tédacteur principal à la direction des services agricoles de l’Aude, 
a été reconstituée comme suit, en application de la loi no 51-53 
du 14 mai 1951 relative au statut des persomnes contraintes au ura- 
vail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi 
ou en territoire français annexé par l'ennerhi et du décret n° 52-1000 
du 17 août 1952: 

+ classe, à compter du 16 mai 19541. 

2e classe, à compter du 3 mars 1252. 

{re classe, à compter du 3 mars 1954. 

ge: - 4 rédacteur de {re classe, 4e échelon, à compter du 1+ jan- 
vier 


Rectificatif au Journal officiel du 8 août 1956: 


Page 7583, 2 colonne, au lieu de: « Teilliez, ingénieur en chef, 
directeur des services agricoles », lire: « Teiliez »; au lieu de: 
« Boudot, ingénieur principal, directeur adjoint des services agri- 
coles », Ître: « Boudol ». 

Page 7581, 2e colonne, au lieu de: « Roussée (Maurice), ingénieur 
des services agricoles », lire: « Roussel (Maurice) ». 

Page 7585, {re colonne, au lieu de: « Riefel, ingénieur en chef, 
directeur des services agricoles », lire: « R'edel »; au lieu de: 
« Abidon, ingénieur principal, directeur adjoint des services agri- 
coles », lire: « Abibon ». 


Page 75%6, ire colonne, au lieu de: « Lagorge », lire: « Lagorce ». 





Travaux agrioo!es. 


| 
Par applicat'on de l'arrêté du > août 1956, la carrière de M. Cor- 
mier (Jean), ingénieur principal des travaux “agricoles à l'école de 
Neubourg, est reconstituée comme, suit, compte tenu d’un reliquat 
de 25 jours pour la période de réfractariat : 


Intégration au 1er échelon d'ingénieur principal des travaux agri- 
coles au fe janvier 1950 avec une anc:enneté de % jours; 

Promotion au % échelon le 5 décembre 1951; 

Promotion au 3° échelon le 5 décembre 1953; 

Promotion au 4 échelon le 5 octobre 1955, 
compte tenu de la réduction de la durée moyenne d'ancienneté 
antérieurement attribuée au titre de Ja notation, 





Travaux ruraux. 


à + en date du 11 se _ A gt 4 ns a 6" 
pour convenances es d’un an est à à 
Le ee du + octobre 1956, à M. Lemonnier (Paul), ingénieur 

adjoint des travaux ruraux. 
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Listes des candidates admises à suivre les cours de l’école nationale CHAPITRE ler 
d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon-Rennes à la suite 
des épreuves du concours des 19 e: 20 juiliet 1956. Programme. — Organisation des épreuves 
Art, 4. — Le programme des épreuves professionnelles est fixé 


a) En qualité d'élèves professeurs. 


Miles 
1 Quenouillere 
(Irène). 
2 V'dalled 
3 Trehet 
(Jacqueline). 
4 Forest (Geneviève). 
4 Payan (Nicole), 
é Lamolinairie 
(Irène). 


(Danièle). 


7 Salvignol (Andrée). 

7 Lambert 
(Monique). 

9 Romand (M.- 
Odile). 

10 Clergeot (M. 
Thérèse). 

10 Martinval 
(Jacqueline). 





10 Humbert (Annick). 


10 Hermitte (Yvette). 

14 Chartroux (Denise). 

15 Cadeville 
(Jeannette). 

15 Goltrand (Michèle). 

17 Pommier 
(Madeleine). 

17 Rogeboz (Mar:e- 
Thérèse). 





b) En qualité d'élèves régulières. 


Mlles 
49 Theron (Yvette). 
49 Martin (Clémence). 
149 Gaillien 
(Maryvonne). 
149 Blanchard 
: (Jocelyne). 
49 Nigon (Lucette). 
19 Troadec 
(Lucienne). 
19 Emonide (Solange). 
26 Camon (Léonie). 
%7 Dubes (Thérèse). 
27 Ganathier 
(Jacqueline). 
97 Rives (Françoise). 


Liste 


27 Richefort 
(Claudine). 

31 Ollichon (Josiane). 

F1 Piotet (Yvonne). 

3% Ponchon (Michèle). 

3 Roseau (Monique) 

31 Belrain (Berthe). 

36 De Mont de Savasse 
(Dom'nique). 

36 Morvant 
(Marguerite). 

36 Juvenal (Colette). 

39 Laborde (Andrée). 

39 Roget (Colette). 

39 Branchu (A. 





Marie). 





compiémentaire de candidats admis en 


#2 Fery (M.- 
Thérèse), 

1? Le Page (Annick). 

& Octavia (M.- 
Justine). 

45 Trellu (A.-Marie). 

45 Barat (Lydie). 

17 Larosiere 
(Françoise). 

17 Bernabe ({Yo!ande). 

47 Robin (Sylvie). 

50 Dhugues (Marie- 
Louise). 

50 Souilhac 
(Marguerite). 

50 Stachli (Ginette). 

50 Orel (Michèle). 





qualité d'élèves 


—  éimommntièmsdétedummhmms 


M Audonnet, 

#1 Lafarge. 

43 Touzan. 

41 Aula:s. 

45 Aubert. 

46 Mlle Tail'efer. 
47 Berly. 


48 Billard. 

49 Falais. 

4 Jalliot. 

51 Bouchard. 
51 Fontenay. 
5 Duverneuil. 
51 Delaporte. 


55 Mile Revil. 
26 M'le Leloup. 
57 Digat, 

58 Deselle. 

29 Magnon. 

60 Blache. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
- DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Examen professionnel pour le recrutement de magasiniers 
des bibiiothèques 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu le décret no 52-931 du 1er août 1952 
hnistration publique relatif au statut particulier du co 
diens et magasinisrs des bibigthèquez dépendant de 


rtant règlement d’admi- 


s des gar- 
a direction 


des bibliothèques de France et de la lecture publique au minis‘ère 
de l’éducation nationale : 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le mon- 
tant des crédits reconduits à l’exercice 195%; 


Vu la loi n° 56-780 


du % août 1956 


ortant ajustement des dota- 


tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 
Le comité technique paritaire de la direction des bibliothèques de 


France entendu, 


Arrête : 


Art. fer, — Un examen professionnel s'ouvrira le 22 octobre 1956 
ur le recrutement de treize magasiniers dans les services et éta- 
lissements relevant de la direction des bibliothèques de France. 


Art. 2. — Pourront seuls se présenter à cet examen les gardiens 
des bibliothèques présentement en fonctions qui remplissent les 


conditions suivantes: 


1o Etre âgés de moins de trente-cinq ans au {er janvier 1956, cet 


âge limite 


tant toutefois reculé, le cas échéant, d’une durée égale 


à celle des services antérieurs, civils ou militaires, ouvrant des 
droits à une pension de retraite et d’un an par enfant à charge; 
% Justifier de quatre années de services effectifs en qualité de 
gardien de bibliothèque. 
Toutefois, l’âge limite fixé ci-dessus n’est pas opposable aux gar- 
diens qui étaient en fonctions le 4er octobre 4953. 


Art. 3, — Les épreuves auront lieu les 22 et 23 octobre 1956 à 
Paris et dans des centres qui seront ultérieurement désignés en 
fonction des candidatures déposées, 








ainsi qu'il suit: 

1° Entrée des livres et documents: notions sur l'acquisition, l’es- 
tampillage, l'enregistrement, le classement, le numérotage, la cota- 
tion. Classement des jivres par rayons; 

2° Catalogues, différents types, présentation matérielle ; 

Jo Communication, communication sur place, surveillance ; 

4o Préparation d’un train de reliure, inscription des livres pour le 
prêt; 

oo Conservation des collections, protection contre l’usure, protec- 
tion contre le vol, les rongeurs, les insectes, l'humidité, la pous- 
sière, la lumière, la chaleur, l'incendie. 

Art, 5. — L'examen comporte les épreuves suivantes: 

Une dictée destinée à permettre d'apprécier l'attention, l'écriture et 
l'orthographe du candidat (coefficient: 1); 

Une épreuve d’arithmélique portant sur les quatre règles (durée: 
4 heure, coefficient : 1); 

Deux épreuves pratiques: 

1° Opération de recherche, de tri, de classement ou de mise en 
place de collections françaises ou étrangères ou de fiches (coeffi- 
cient: 2); 

2° Rectification d'une demande de communication d'ouvrage ou 
de document dont Ja cote est erronée (coefficient: 2). 

Chaque épreuve est notée de O à 20. 

Toure note inférieure à 5 est éliminatoire, 

Sont considérés comme ayant satisfait à l'examen les candidats 
ayant obtenu la moyenne à l’ensemble des épreuves. 


CHAPITRE JI. 
Composition du jury. — Nominations. 


Art. 6. — Un jury sera chargé dans chaque centre d'examen de 
l'organisation et de la notation des épreuves pratiques, Ce jury sera 
constitué par: 

Un conservateur en chef ou, à défaut, un conservateur, président ; 

Un ou plusieurs bibliothécaires ; 

Eventueliement, un ou plusieurs sous-bibliothécaires participant 
au contrôle du personnel de service. 


Art. 7. — Un jury central sera constitué ainsi qu'il suit: 

Un inspecteur général des bibliothèques, président ; 

Deux membres du corps scientifique des bibliothèques affectés à 
la Bibliothèque nationgle ou à la bibliothèque d'un grand élablisse- 
ment scientifique ; 

Deux membres du corps scientifique des bibliothèque affectés à 
la bibliothèque universitaire de ?aris. 

Le jury central sera chargé de la notation des épreuves écrites. I 
établira une liste d'aptitude sur laquelle les candidats ayant satis- 
fait à l’ensemble des épreuves seront classés par ordre de mérile. 
Les candidats classés ex æquo seront = 106 en premier ;ieu 
par l'ancienneté et, en second lieu, par l’âge. 


Art. 8. — Les nominations seront prononcées dans j’ordre de 
classement des candidats, compte tenu des préférences de ces der- 
niers. Les candidats ayant refusé ie ou les postes qui leur sont 
offerts perdent le bénéfice de leur admission, 


CHAPITRE III 
Modalités d'inscription. 


Art. 9, — Les demandes d'inscription devront être adressées avant 

le 4er octobre 195% à la direction des bibliothèques de France, 
bureau du personnel, 55, rue Saint-Dominique, Paris, 
- Art. 140. — L'administrateur général de Ja Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France et de la lecture publique, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 août 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND SIDET. 





Modification de l'arrêté du 4 février 1949 relatif aux incompatibilités 
PE ER 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 


Vu Je décret du 20 septembre 1920 modifié relatif à l’organisation 
de la licence ès lettres; 

Vu l'arrêté du 14 août 1930 modifié relatif aux incompatihilités 
entre certificats d'études supérieures en vue de la licence ès lettres; 

Vu l'arrêté du 4 février 1919 modifié relatif aux incompatibilités 
nes certificats d’études supérieurs en vue du grade de licencié ès 
ettres: 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 


supérieur, 
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Arrète : 
Article unique. — L'article 1e de l'arrêté susvisé du 1 février 1919 
est modifié ainsi qu'il suil: 


do 


Sénir C. — INISTOIRE KT GÉOGRAPHIE 
CCR D, 


\ 
ve 


Groupe LIL. 


« liistoire ét archéologie de la Syrie el de la Phénicie (époques 
£récu-romaine et byzantine): Lyon. » 


0 0 0 0 2 ee 


Groupe Il. 


« Histoire de l’art: Alger, Caen, Montpellier, Rennes. 
« Archéologie et histoire de l'art: Nancy. 
« Histoire de l’art antique: Bordeaux, Dijon, Lyon, Nancy, Lille, 
Paris, Strasbourg. 
« Ilistotre générale et hisloire régivnaie de l'art: Poitiers. 
« Archéo!ogie et histoire de l’art de l'Est européen: Strasbourg, 
« Histoire de l’art antique et des. antiquités de la Grèce et de 
Rome : Toulouse. 
« Ilistoire de l’art français: Lille. 
« Archéologie classique: Nancy. » 
Fait à Paris, le 16 août 1956. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 25 août 1956, M. Garric, assistant des facullés des 
lettres des univérsilés des départements, est piacé à nouveau en 
position de délachement, et mis à ia disposition de la fondation 
nationale de la cité universitaire, pour assurer les fonctions de 
direcleur de la maison internationale, pendant une période de trois 
ans, à compler du 1e cctobre 1954. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 25 août 1956, M. Lender (Théodore), professeur 
agrégé de sciences nalurelles au lycée Kléber, à Strasbourg, est 
placé en position de détachement auprès du directeur du centre 
national de la recherche scientifique, pour une période allant du 
23 septembre 19354 au 20 juin 1%55, en vue d'exercer des fonctions 
de chercheur. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-2864 du 29 août 1956 mod.fiant la date limite d’ou- 
verture des sessions budgétaires de l’assemblée représentative 
et des assemblées provinciales de Madagascar pour l'année 
1956. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, ) 

Vu le décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative et d'assemblées provineales à 
Madagascar, 


Décrète : 

Art, 1°, — La date limite d'ouverture de la deuxième session 
ordinaire, dite session budgétaire de l’Assemblée représentative 
de Madagascar, est reportée exceptionnellement au 30 novembre 
pour l'année 1956. 

Art. 2. — La date limite d'ouverture de la session ordinaire 
des assemblées provinciales de mg oem est reportée excep- 
tionnellement au 15 décembre pour l'année 1956. 

Art, 3. — Le ministre de la France d’outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, au Journal officiel de Madagas- 


LA 


car et dépendances et inséré au Bulletin officiel du ministère de 


la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 29 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


GUY MOZLET. 








Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
20 août 1956, a été arceptée la démission de son emploi offerte par 
M. Boisseau (Philippe), ingénieur de 2° classe, 2 échelon, d'agri- 
culture de la France d'outre-mer. 

M. Boisseau est tenu de rembourser à l'administration de la 
France d'outre-mer les sommes qu'il a perçues pendant la durée 
de ses études à l'école supérieure d'application d'agriculture tropi- 
cale proportionnellement. au temps qu'il lui restait à accomplir 
pour respecter l'engagement souscrit par lui le 1er juillet 1951. 


Par ‘arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 août 1956, un ne d'ancienneté pour services miiilaires de 
11 mois 23 jours a été attribué à M. Gras (Raymond). chef de 
travaux de 3° classe des laboratoires de l'agricullure outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 août 1956, M. Moulinier (Hubert), maîlre de recherches de 2? ciasse 
des laboratoires d'agriculture de la France d'outre-mer, actuellement 
en congé administratif, a été placé dans la position Ge mission en 
Côte d'ivoire, pour compler du 20 juillet 1956 et pour une durée 
maximum d’un mois, en vue d'étudier, en liaison avec l'office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, les conditions d'ins- 
tallation du futur centre de recherches sur le café el le cacao de 
Côte d'Ivoire. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
22 août 1956, l'arrêté n° 1145 du 20 juillet 1956 a été rapporté. 

M. Roche (Pierre), maître de recherches de 3% classe des labo- 
ratoires des services de l’agriculture outre-mer, effectuera la mission 
prévue par l'arrêté n° 760 du 29 mai 1956. 





Par arrêté du 25 août 1958, l'article {+ de l'arrêlé interminis- 
tériei du 31 mars 195% est mod'fié comme suit: 

« M. Rit (Georges;, ingénieur en chef, 3 échelon, d'agriculture 
de la France d'outre-mer, est placé dans la position de détache- 
ment du 6 février 1953 au 31 décembre 1951 auprès de la caisse 
centrale de crédit agricole de Madagascar, en qualilé de direc- 
teur ». 

(Le resle sans -changement.} 





Eaux et forêts. 


Par arrêté du 2% août 1956, l'arlicle 1er de l'arrêté interminis- 
tériel du 2? décembre 1951 est modifié comme edil, pour compter 
du fer avril 1955: 

« M. Fournols ;Jean), conservateur, 3% échelon, du corps des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 
est maintenu, sur sa demande et sur proposilion du haut compnis- 
saire de la République en Afrique équatoriale française, dans la 
posilion de détachement jusqu’w1 31 août 1957 auprès de l'office 
des bo's de l'Afrique équatoriale française en vue de remplir les 
fonclions de directeur général dans legs condilions fixées par le 
décret du 15 février 1955 ». 

(Le resle sans changernent.) 








Elèvage et industries animales. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 aoùt 1956, les vélérinaires inspecteurs Slagiaires ci-après dési- 
gnés, ayant oblenu le diplôme de fin d'éludes de l'institut d’éte- 
yage el de médecine vétérinaire des pays tropicaux, ont élé nommés 
à l'emploi de vétérinaire inspecteur de 2% classe, 1 échelon, de 
l'élevage et des industries animales de la France d'outre-mer, por 
compter du 11 juillet 1956: 


MM. Aïdrin (Jean-François), Audebert (Jean-Jacques), Capitaine 
{Paul}, Domard (Jean-Marie), Esquevn (Jean-Claude), ‘ayolle 
(louise), Gidel (Robert), Granier (Pierre), Huc (Gérard), Memery 
ré Ÿ Nugues (Jean), Palayret (René), Schreder (René), Vigier 
(Maurice 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 août 1956, M. Provansal (Pierre) a élé tilularisé au grade de 
vétérinaire inspeclenr de 2e elasse, 4° échelon, pour compler du 
48 novembre 1952 (R. S. M. attributs: néant). 

Sont conslalés, en ce qui concerne M. Provansal, les franchis- 
sement: d'échelons suivants: 

Au 2 échelon de la 2% classe, le 18 novembre 1952. 

Au % échelon de la % classe, le 18 novembre 1955. 
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Travaux pubics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du 21 juillet 1956, est constaté l'avancement en éche- 
Jon dans les condilions ci-après des ingénieurs principes du cadre 
énétal des travaux publics, des mines et des techniques industrielles 

la France d'outre-mer dont les noms suivent: 
Hate SPÉCIALITÉ : TRAVAUX PUBLICS 
Aù 2 échelon du grade d'ingénièur principal de ir classe. 


Pour compiler du ir janvier 1956: M. Piegay (Charles), 
Pour compter du 31 janvier 1956: M. Tournier (Marcel). 


Au 2% échelon du grade d'ingénieur principal de % classe. 
Pour compter du 9 janvier 1956: M. Jean-Marie (Emmanuel). 


Pour compiler. du 45, jauvier 1956; M, Flamerje de Ja Chapelle 


(Gaston). 
Pour compter du fer février 1936: M. Fermin (Pierre). 
De coinpter du 1 juin 1956: MM. Vallantin (Jacques), Faure 
(René;. 


Au 4e échelon du yrade: d'ingénieur principal de 3% classe, 
Pour compter du 19 mai 1956: M. Lemoine (Jean). 


Au 3% échelon du. grade d'ingénieur principal de 3e classe. 
Pour compter du 5 décembre 1%5: M. Labbe (Jacques). 


Au % échelon du grade d'ingénieur principal de 3 classe. 
Pour compter du fer janvier 1956: M. Putordoir (Gilbert). 
Pour compiler du 19 mars 1956: M, Brânevre (Jean-Pierre). 
Pour compter du 3% marc 14956: M. Dorleans (Jean). 

Pour compiler du 1% avril 1956: M. Lescaillon (Jean). 
Pour compter du {er juin 1956: M. Mary (Raymond). 


SPÉCIALITÉ : MINES 


Au % échelon du grade d'ingénieur principal de 1re classe. 


_ 


Pour compter du 1-janvier 1956: M. Villa (Frédéric). 


Au % échelon du grade d'ingénieur principal de 2 classe. 


Pour compter du 3 février 19%: M. Nicault (Jean), 
Pour compter du 3 mars 1936: M. Jochyes (Pierre). 


Par arrêté du 7 août 19%, sent fncerits au tableau d'avancement 
de j'année 1956 d1 personnel du cadre générai des travaux publics, 
des min2s et des techniques industrieles de la France d'outre- 
nier: N 

L — SPÉCIAIITÉ: TRAVAUX PUBLICS 
Pour la hors-classe du grade d'ingénieur en che. 

MM. dé Gaillande (Mawrice', Morlas (André), Dumard (Pierre), 
Garabiol (Robert), ingénieurs en chel de 1" classe. 

Pour la 1re classe du grade d'ingénieur en chef. 

MM. Jarry (Pierre), Le Ky Huong !Jean), ingénieurs en chef de 
2e classe. 

Pour le grade d'ingénieur en chef de ? classe. 

MM. Delacour (André), Prevot (Jean-Marie), Mahoux (Maurice), 
Prolat (Pierre}, brevlus (iacques), Gayvet (iean), Roque Louis), 
David (Charles), ingénieurs principaux de fre <iasse, 

Pour la 1re classe au grade d'ingénieur principal. 

MM. Romain (Robert), Ambardanaud (Michel), Fosse (Jacques), 
ingénieurs principaux de 2 ciasse, 

Pour la ?° classe du grade d'ingénieur principal. 

MM. Cohen (Michel), Bazabas (Bernard), Roussel (Jacques), Vilain 
(Bernard), Vérbecke (François), ingénieurs principaux de 3: classe. 

Pour la hors-classe du grade d'ingénieur. 


y Goetzmann (Edmond), Gaïltier (Georges) (déjà inscrits en 
D). . 


MM. Vincent-Genod (André), Deniau (Roger), Duvivier (Pierre) 
(nouvelles inserætions), ingénieurs de 1re <lasse. 
Pour la îre classe du grade d'ingénieur. 
MX. Chaumont (Louis), Reinette (Robert), Bo (Abd2n), Couturier 
(Georges), Stoll (Michel), ingénieurs de 2 classe. 
À Pour la % classe du grade d'ingénieur. 


MM. Dumont (Jacques), Leclère (Raymond), Çabuzel (Pierre) 
Guichard (Denis), ingénieurs de, 3 classe, : s 





. ger (Roger), 





Pour la 3° classe du grade d'ingénirur. 


MM. Allonsi (Joseph), Ronvarlet-Baïllez (Jacques), J#olin (Casi- 
mir), Paulin” (Jean), Achaume (Hermann), Gelineau (Louis), ingé- 
nicurs de 4° classe. 


Pour la 4 classe du grade d'ingénieur. 


MM. Bousquet (André), Kermarec (Louis), Le Bouteiller (Gaëtan), 
Gervasoni (Robert), Monteil (Jacques), Coranson-Beaudu (Joseph) 
Coyaud (Yves), Hhomenega Marcel), Vetillarä (René), Rolland 
(Charles), Chollet (Alain), Coquelet (Robert), Meson (Andw), Car- 
cuge :André), Fosse (Pierre), Stotzel (Marc), ingénieurs adjoints de 
ire classe. ; 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur adjvint. 


MM. Pommier (Guy), de Lattre (Jean), Marlin (Gaston), Pelijan- 
Falca (Antoine), Rasamimanana (Gabriel), Pochet 
(Henri), Boisselier (Jackie), Blanchard (James), Mellier (Gérard), 
lottin (Jean), Volkoff (Georges), Desroses (Hermann), Viaut (Jac- 
ques), Decamp (Emile), Py (Emilien), Maurat (Jacques), ingénieurs 
adjoints de 2° classe, 


Pour la % classe du grade d'ingénieur adjoint, 


MM. Baillon (Jacques), Passani (Paul), Gironde (Pierre), Lerlercq 
(Jean!, Gbaguïdi (Victorien), biouf (Diaraf\, Millischer : (bomini- 
que), Bilaudeau (André), Villas (Bernard), Rivière (Jacques), 
Rivoire (Jean), Lassissi (Môïbi), Baella (Jacques), Henrich-Bant 
(Pierre), ingénieurs adjoints de 3° classe. 


Pour la classe exceplionnelle du grade d’adjoint technique principal, 
LL 


MM. Hoareau (Pierre), Langouet (Auguste), Dussossoy (Paul), 


adjoints techniques principaux de tre classe, 
Pour la 1re classe du grade d’adjoint technique principal. 


M. Archimbaud (Paul), adjoint technique principal de 2 classe. 


Pour la 2 classe du grade d'adjoint technique principal. 


M. Morice Pierre), adjoint technique principal de 3% classe. 


Pour la 3° classe du grade d’adjoint technique principal. 


M. Poutriquet {Jacques), adjoint technique principal de 4e classe. 


Pour le grade d'adjoint technique principal de 4 classe. 


MM. Gaudrier (Pierre), Grandidier (Jacques), Demandier (Jean), 
adjoints techniques de 1re classe, 


Pour la 1re classe du grade d’adjoint technique. 


MM. Veillard (Maurice), Mondon (Maurice), Rousseau (Roland) 
Menard (Etienne), Gastrein (Michel), Dieng (Moustapha), Guiliot 
(Jack), Alemdjrodo (Gilles), Tovis (Lucien), Dumas (Paul), Vengat- 
taradja (Ramaradja), Darricau (Bernard), adjoints techniques de 
2 classe. 


Pour la 2° classe du grade d’adjoint technique. 


MM. Vadivelou (Visvanadin), Zonzon (Louis), Rousseau (Roland), 
Raybaud (Edmond), Suteau (Claude), Hure (fan, Durand (Paul), 
Derrien (Jean), Pey (Roland), Demolière (Léon), Denjean (André), 
Carlagena (Joseph). Dupas (Jacques), Durand (Claude), Kaise (An: : 
dré), Sissoko (Mamadou), Cini (Augustin), Amodru (Roberl), Coche- 
pin, (Jean), Champciaux (Eugèné), Grec (Je,n-Bapliste), Jollet (Mi- 
chel), Bizot (Pierre), Rieu (Jean), Dehais (Michel), adjoints techni- 
ques de 3° classe. 


IL. — Srécurmé: Mines 
Pour la 1re classe du grade d'ingénieur en chef. 


M. Serviere (André), ingénieur en chef de ?e classe, 


Pour la 2 classe du wrade d'ingénieur principal. 
M. Berthoumieux (Guy), ingénieur principal de 3%: classe. 


Pour la ire ciasse du grade d'ingénieur. 
M. Cause (Roger), ingémieur de 2° classe. 


Pour la 2e classe du grade d'ingénieur, 
MM. Roure (Jean), Novo (Bertin), ingénieurs de 3° classe. 


Pour le grade d'ingénieur de #% classe, 


MM. Priam (Roland), Grangeon (Gérard), ingénieurs adjoints de 
ire classe. 


Pour la ire classe du grade d'ingénieur adjoint. 
M. Fauvergue (Auguste), ingénieur adjoint de 2e classe, 
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III. — SPÉCIALITÉ: TECHNIQUES INDUSTRIELLES 

l'our la 2° classe du grade d'ingénieur. 
M. Ilibon (Paui), ingénieur de 2° ciasse. 

Pour le grade d'ingénieur de %# classe. 


Mme Cabot (Lucienne), ingénieur adjoint de 1” classe. 





Par arrèlé du 7 août 1956: 

Sont inscrits au tableau de nomination, prévu à l'article 29 du 
décret du 15 juiilet 1941, les ingénieurs adjoints slagiaires des 
travaux publics de la France d'outre-mer désignés ci-après: 

MM. Desfarges (Christian), Rouget (Georges), Humbert (Ciaude), 
Daniel (Michel). 

Les intéressés sont tilularisés dans le cadre général des travaux 
publies, des mines et des. techniques industrielles de la ‘France 
d'outre-mer au grade d'ingénieur adjoint de 9° classe dans les 
conditions suivantes : 

M. Pesfarges, pour compter du 4 février 1953, avec ancienneté 
du 30 janvier 195%. R.S. M.: 10 mois 2 jours. 

M. Rouget, pour compler du 19 août 1%55, avec anciennelé du 
17 août 495%. R.S. M.: 1 an 5 mois 3 jours. 

M. Humbert, pour compler du 31 mai 1955, avec anciennelé du 
30 mai 1954. R.S. M.: 1 an G'inois. 

M. Daniel, pour compter du 2% avril 1956, avec anciennelé du 
22 avril 1955. R. S. M.: 4 an à mois 11 jours. 

Il est attribué aux intéressés une bonificalion d'anciennelé d'un 
an pour enseignement teehnique précolonial. 


Sent promus automatiquement: 
A la % classe du grade d'ingénieur adjoint. 

M. Desfarges, pour compler du # février 1955. Anciennelé conser- 
vée : 4 jours et KR. S. M.: 10 mois 2$ jours. 

M. Rouget, pour compler du 19 août 1955. Anciennelé civile: 
2 jours et R. S. M.: 4 an 5 mois 3. jours. 

M. Ilumbert, pour compler du 31 mai 1955. 
1 jour et R.S. M.: 18 mois. 


M. Daniel, pour compter du 2% avril 1956. 
2 jours et R. S. M.: 1 an 3 mois 11 jours. 


Anciennelé civile: 


Anciennelé eivile: 


A la {re classe du grade d'ingénieur adjoint. 
M. Deslarges, pour compler du ? mars 1956. Rappels épuisés. 
M. Rouget, pour compler du 14% mars 1956, Rappels épuisés. 
M. Ilumbert, pour compler du 1e janvier 1956. R. S. M. conservés : 
4 mois 1 jour. 





Par arrêté du 7 août 1956, les agents dont les r2ms. suivent sont 
intégrés dans le cadre général des travaux publics, des rnines el des 
tèchniques industrielles de la France d'outre-mer, dans les condi- 
tions ci-après : 

M. Bienne: (Jacques), diplômé ingénieur de l’école spéciale des 
travaux publics de Paris, ingénieur adjoint contractuel en Afrique 
ocvidentale française, est intégré au grade d'ingénieur adjoint de 
3 classe, pour compter du 3 mai 1953, avec ancienneté du 1% mai 
1952, avec attribution d’une bonificalion d'ancienneté d'un an pour 
enseignement technique colonial ét de 11 mois 21 jours pour services 
militaires. 

Il est promu ingénieur. adjoint de 2e classe le 2 mai 1953, avec 


ancienneté du 1er mai 1953 (R. S. M. conservés) et ingénieur adjoint : 


de re classe le 1er janvier 1956 (R. S. ‘M. conservés: 11 mois 
22 jours), tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 


M. Dellhe (Jean), diplômé ingénieur de l'école spéciale des tra- 


vaux publics, ingénieur adjoint contractuel en Afrique oecidentye 
française, est intégré au grade d'ingénieur adjoint de 5 classe pour 
compler du 30 juin 1955, avec ancienneté du 29 juin 195% avec 
attribulion d’une honifleation d'ancienneté de 1 an pour stage d'en- 
seignement colonial et de 11 mois 2 jours pour services militaires. 

Il est promu ingénieur adjoint de 2e classe le 30 juin 195 (R. S. 
M. conservés: 11 mois 2 jours) tant du point de vue de la solde 
que de l'ancienneté. 

M. Barbier (Jean), diplômé ingénieur de l'école spéciale des 
travaux publics, ingénieur adjoint contractuel en Afrique occiden- 
tale française, est intégré au grade d'ingénieur adjoint de 3 classe, 
pour ee 4 du 16 juillet 195, avec ancienneté du 14 juillet 1954, 
avec attribution d'une bonification d'ancienneté de 1 an pour stage 
d'enseignement -colonial et de 4 an 6 mois pour services militaires. 

ll est promu ingénieur adjoint de 2° elasse le 16 juillet 1955, avec 
ancienneté du 14 juillet 1955 (R. S. M. conservés tant du point de 
vue de la solde que de l'ancienneté). ; 

M. Garnier (André), adjoint technique principal des travaux 
publies de l'Afrique occidente française, est intégré dans le cadre 
général au grade d'adjoint gg on principal de ï° classe, pour 
compler du 1°r.janvier 1956, tant du point de vue de la solde que 
de l'ancienneté. , 

M. Pommaret (René), adjoint technique des travaux publics de 
l'Afrique occidentale française, est intégré dans le cadre général 
au grade d’adjoint technique de 2 classe, pour compter du 1 jan- 
vier 1956 du point de vue de la solde, avec ancienneté du 11 mars 
955 





Par artèté du 7 août 1956, une bonification d'ancienneté, d'un an 
pour siage d'enseignement prévolonial est attribuée à M. Milliet 
(jean), ingénieur adjoint de 1re classe des travaux publics de la 
F‘ance d'outre-mer. 





Par arrèlé du 7 août 195€, sont promus dans le cadre général des 
{travaux publics, des mines et des techniques industriciles de la 
France d'outre-mer, pour compter des dates indiquées ci-après, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté: 


L — SPÉC'ALITÉ: TRAVAUX PUBLICS 
A la hors-classe du grade d'ingénieur en che. 
Pour compter du fer janvier 19,5: MM. de Gaillande (Maurice), 


Morlas (André), Dumard (Pierre). 
Pour compter du 1! juin 1956: M. Garabiol (Robert). 


A la re classe du grade d'ingénieur en chef. 


ta compter du {°° janvier 1956: MM. Jarry (Pierre), Le Ky Huong 
can). 


SU, + 
Au grade d'ingénieur en chef de % classe {indice 550}. 


Pour compter du 4 janvier 1956: MM. Delacour (André), Prevot 
(Jean-Marie), Mahoux (Maurice), Protat (Pierre), Dreyfus (Jacques), 
Gayet (Jean), Roque (Louis), David (Char:es). 


A la re classe, 1° échelon, du grade d'ingénieur principal. 


Pour compter du fer janvier 1956: M. Romain (Robert). 

Pour compler du 8 janvier 1956: M. Ambardanaud 
R. S. M. conservés 4 mois 6 jours. 

Pour compter du 1° février 1956: M. 
conservés 1 mois 19 jours. 


(Michel), 


Fosse (Jacques), R. S. M. 


A la % classe, 17 échelon, du yrade d'ingénieur principal. 


Pour être promu le {er janvier 1956: MM. Cohen (Michel) (R. S. M. 
conservés. pour avancement en classe: 11 mois ?0 jours), Bazabas 
(Bernard), Roussel (Jacques), Vilain (Bernard). 

Pour être promn le fer mars 1956: M. Verbecke (François) 
(R, $. M. conservés pour avancement en classe: ? mois % jours). 
A la hors-classe du nrade d'ingénieur, 
avec attribution de l'indice de solde 475. 


Pour compler du 18 juin 1936: MM. Goelzmann (Edmond), Galtier 
(Georges) (R. S. M. conservés: 4 Mois 21 jours), Vincent-Genod 
(André), Deniau (Roger) (R. S. M. conservés: 5 mois 12 jours). 


A la 1reclasse du grade d'ingénieur. 


Pour compler du 2 janvier 14%6: M. Chaumont (Louis). 

Pour compter du {°r féxjrier 1956: M. Reinette (Robert), 
( l'our “tél du 1° juin 1956: MM. Bo (Abdon), Couturier 
ueorges 

Pour compter du 20 juin 1%56: M. Stoll (Michel). 


A la % classe du grade d'ingénieur. 


Pour compier du fer janvier 1956: MM. Dumont (Jacques) 
(R. S. M. conservés : 10 mois 29 jours), Leclere (Raymond) (R. S. M. 
conservés: ! an 5 mois 2 jours). 

Pour compter du ter février 1956. M. Cabuzel (Pierre). 

Pour compiler du {°° mars 1956: M. Guichard (Denis). 


A la 3 classe du grade d'ingénieur. 


Pour compter du 1er janvier 1956: MM, Alfonsi (Joseph) (R., S. M. 
conservés: 7 jours), Bonvarlet-Baillez (Jacques), Leotin (Casimir). 

Pour compter du fer avril 1956: M, Paulin (Jean). 

Pour compter du fer juin 1956: M. Achaume (Hermann). 

Pour compter du 30 juin 1956: M. Gclineau (Louis), 


Au grade d'ingénieur de 4° classe, 


Pour compter du 1er janvier 1956: MM. Bousquet (André), Kermarec 
(Louis), Le Bouteiller (Gaëlan) (R. S. M. conservés: 1 mois 25 jours), 
Gervasoni (Robert), Monteil (Jacques), Coranson-Beaudu (Joseph), 
Coyaud (Yves), Domenego (Marcel), Velillard (René). 
(RUE compter du 1° mars 1956: MM. Roland (Charles), Chollet 
Alain). | 

Pour compter du 1e avril 1956: M. Coquélet (Robert). 

Pour compter du fer juin 14956: MM, Meulson (André), Carouge 
(André). " 

Pour compter du 30 juin 19%: MM. Fosse (Pierre), Slozel (Marc) 

R. S. M. conservés : 15 jours). 





es 
la 
5 





‘({Claude). 
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A la fre classe du grade d'ingénieur adjoint. 

Pour oMmpler du ir janvier 1956: MM. Pommier (Guy\, Pe Lattre 
(Jean), Märlin (Gaslon) (R. S. M. conservés: 2 mois 10 jours), Bel- 
langer (Roger), Falca (Antoine), Rasaminana (Gabriel) (R. $S. M. 
conservés 9 mois 22 jours). 

Pour compler du !e février 1956: MM. Pochet (lenri), Boisselier 
(Jackie) (R. S. M. conservés: 15 jours). 

Pour comwier du {7 mars 19%: MM. Blanchard iJames), Mellier 
(Gérard), Pottin (Jean), 

Pour compler du fer avrii 1955: MM. Volkoff (Georges). Desruses 
(Hermann). 

Pour compter Gu fe mai 1956: MM. Viaul (Jacques), Decamp 
(Emile), Py tEmihen; 

Pour compler du 59 juin 1956: M. Maurat (Jacques, 


A la 2e classe du yrade d'ingénieur adjoint 


Pour compler du fer janvier 1956: M. Bailion (Jacques). 

Pour compler du 1 février 1956: MM. Passani (Paul), Gironde 
(Pierre, Leclereq (Jean). 

Pour compler du 1° mars 1956. MM. Gbaguidi (Viclorien), Diouf 
{Diaraf), Millischer (Dominique), Bilaudeau (André), Villas (Bernard), 
Rivière (Jacques), Rivoire (Jean) (R. S, M. conservés: 9 jours). 

Pour compter du fer avril 1956: M. Lassisi Moïbi. 

Pour compiler du {°° mai 1955: M. Baella (Jacques). 

Pour compiler du 50 juin 1%6: M. Henrith-Bant (Pierre) 


A la 3e casse du grade d'ingén'eur adjoint, 
J 


(ivancement automatique.) 
Pour compler du %0 mars 1956: M. Mathias (Pascal;, rappels 
épuisés. 
Pour compiler du 32 Mai 1956: MM. Jehanno (André), Dubarrv 
(Gérard) (R. S. M. épuisés), 


A la classe exceptivnnelle du grade d'adjeint technique principal 
Pour compler du fr junvier 1956: M. Honréau (Pierre) (R. S. M. 
conservés. 1 mois 1! juurs). 
Pour compiler du 1 février 1956: M. Langouet (Augusle). 
l'our compler du ir mai 195%: M. Dussossoy (Paul). 


A la {re classe du grade d'adjoint technique principal. 


Pour compler du {er avril 1956: M. Archimbaud (Paul). 


A la 2% classe du grade d'adjoint technique principal. 


Pour compter du fr mai 1955: M. Maorire (Pierre) {R. S. M, 
Couservés: S jours:. 


A la 3% classe du grade d'adjoint technique principal. 


Pour compler du, fe févrie: 1956. M. Poutriquet (Jacques) 
{R. $. M. conservés 13 jours). 


Au grade d'adjoint technique principal de %e classe. 
Pour compter du fer janvier 1956. M. Gaurier (Pierre) (R. S. M. 
conservés: 3 mois » jours), 
Pour compiler du ir mars 1956: M. Grandidier (Jacques), 
Pour compter du à avril 1956: M. Demandier (Jean). 


A la ire classe du grade d'adjoint technique. 


Pour compier du fer janvier 1956 MM. Veillard (Maurice), Mondon 
(Maurice), Rousseau (Rolatid) (R. S. M. conser\és: 4 mois 2? jours). 

Pour compiler du 1° févries 1956. MM. Menard (Elienne), Gastrein 
(Mi‘hel). 

Pout compler du 1° mars 1956: M. Dieng (Mousltapha) (R. S. M. 
conservés: 135 jours). l 

Pour compler du 17 mai 196: M. Guillot (Jack). 

Pour compter du {er juin 1956: MM. Alemdjrodo (Gilles), Bovis 
(Lucien), Dumas (Pau:}, Vengallaradja (Ramaradja). 

Pour compter du 59 juin 1956: M. Darricau (Bernard) (R. S. M. 
conservés : 23 juurs). i 


A la % classe du grade d'adjoint technique. 
Pour compter du 1° janvier 1956: MM. Vadivelou (Visvanadin), 
Zonzon (Louis) (R. S. M. conservés: 2 ans 9 mois 9 jours). 
Pour cempter du {er février 195 MM, Raybaud (Edmond), Suteau 
L 


Pour compier du 1* mars 1956: MM. Hure (Jean), Durand (Paul), 
Derrien (Jean), Pey (Rober!) (R. S. M, conservés: 5 jours). 

Pour comeler du 4 avrii 195%: MM. Demoliere (1£on), Denjean 
({Amiré), Cartagena (Joseph), Dupas (Jacques), Durand (Claude). 

Pour compter du ir mai 19%: M. Kaiser (André). 

Pour compter du 2 mai 1956: M. sissoko (Mamadou) à l'ancienneté. 





Pour compter du ©? juin 1956. MM, Cini (Augustin), Amodru 
(Robert) !R. $S, M. conservés: 12 Jours), Cochepin (Jean), Champ- 
ciaux (Eugène) 'R. 53 M conservés: 16 jours). 

Feur compter du .# juin 1956. MM. Grec (Jean-Panliste), Jollet 
‘Michel), Bizot (Pierce) (R. $S, M, conservés: 2%) jours), Rieu (Jcan) 
{(R. S M. conservés: 5 jours), Dehais (Micbel) (R. S. M. conscriés : 
13 jours). 

IT, — SPÉCIALITÉ: MIKES 
A ta fre classe du grade d'ingénieur en chef. 


Pour compiler du 1e janvier 1956: M. serviere (André). 


A la ? classe, ter échelon, du grade d'ingénieur principal 


Pour compter du 1° janvier 1956. M. Bertlhoumieux (Guy). 


A la îre classe du grade d'ingénieur. 
7 ! 


Pour compiler du fr janvier 1956: M. Causse Roger). 


A la % classe du grade d'ingénieur. 


Pour comp'er du fr janvier 1956: M. Roure (Jean). 
Pour compiler du fer avril 1955: M. Novo (Berlin), 


Au grade d'ingénieur de #° classe. 


Pour compter du fer mars 1956: M. Priam (Roland). 
lour compiler du 1e jmai 19%: M. Grangcon (Gérard), 


{ la ire classe du grade d'ingén eur adjoint. 


Pour compter du ier avril 1956: M. Fauvergue (Auguste). 


A la 2e casse du grade d'ingénieur adjoint. 
{Avancement automatique.) 


Pour compler du 3 février 19%: M. Vermogen (Fernand) (rappels 
épuisés). 


HE — SrECIALITÉ: TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
A la ?° classe du grade d'ingénieur. 


Pour compter du {er janvier 1956: M. Hibon (Pau:) (à l'ancienneté}, 
Au grade d'ingénieur de. x classe 


Pour compler du fer janvier 1936: Mme Cabot (Lucienne). 


Par arrêté du 7 août 1956, les ingénieurs en chef des mines dési- 
gnés ci-après, délachés auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
sont reclassés dans les conditions suivantes dans le cadre général 
des travaux publics, des mines el des techniques industrielles de la 
France d'ouire-mer (spécialité: Mines), lant du point de vue de la 
solde que de l’anciennelté : 

M. Marelle ‘André), ingénienr en chef hors classe (indice 600), le 
21 octobre 192; ingénieur en chef hors classe après deux ans (indice 
63%), le 21: octobre 1951. 

M. Marvier (Louis), ingénieur en chef de 2% ciasse (indice 50), le 
fer avril 1950. 


Par arrêté du 7 août 1956, sont reclassés dans le cadre général des 
lravaux publics, des mines et des techniques indusirielles de Ja 
France d'outré-mer les ingénieurs des travaux publics de FÆElat 
désignés ci-après : 

M. Lorblanchet (Marcel), à la 3e classe du grade d'ingénieur, avec 
altribution de l'indice de solde 390, pour compler du fer janvier 196, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 

M. Boulanger (Henri), à la 3e classe du grade d'ingénieur, avec 
attribution de l'indice de solde 390, pour compler du 6 juin 195%. du 
pyint de vue de la solde, avec ancienneté conservée du 5 février 1955. 





Par arrêlé du 7 août 1956, la carrière des agents désignés ci-après 
est revisée dans les condiliuns suivantes, dans le cadre général des 
travaux publics, des mines et des techniques industrielles de la 
trance d'outre-mer, tant du point de vue de la solde que de l'an- 
cienneté : 

M. Boudie (Louis), ingénieur principal de îre elasse, 2e échelon, le 
12 seplembre 1953, majoration épuisée pour avancement en éche- 
lon; ingénieur en chef de ? classe, le 1er janvier 1955, majoration 
conservée 3 mois 19 jours pour avancement en classe. 

M. Bouyssou (Robert), ingénienr principal de 3e classe, 4e échelon, 
le 8 janvier 1953; ingénieur prineipal de 2e classe, ter échelon, le 
7 juin 195. R. S. M. conservés 1 an 4 mois 29 jours pour avance- 
ment en classe, 

M. Dumont (Jacques), ingénieur de % classe le 2 février 1953: 
ingenieur de 2° classe le 2 février 1955, Majoraliun épuisée. 
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Par arrèlé du 7 août 1936, la carrière de M. Dreyfus (Jacques) est 
revisie dans les conditions suivauties, iant du point de vue de la 
soide que de l’anciennelé, dans le cadre général des travaux publics, 
des munes et des techniques industrieiles de la France d'outre-mer: 

ingénieur principal de re classe, 17 échelon, le 3 mars 1952. 

Ingénieur en chef de % classe à l'indice de solde 550, le 3 septem- 
Dre {J41. Rappe:s épuisés. 





Par arrété du 7 août 1956, la carrière des agents désignés ci-après 
est-ruiisce conne suit dans te cadre genéral des travaux publics, 
des unes ct des techimques industrielles de la France d'outre-mer, 
tam du point de vue de la soie que de l'ancienneté: 

M. Marie (Max), ingénieur principal de % classe, 1er échelon, le 
17 décembre 1951 (R. S. M, épuisés) ; ingénieur principal de îre classe, 
4er échelon,-le 27 oclohre 1953 (majoration d’'anciennelé au titre de 
la loi du 19 juidlel 1932 épuisée). 

M. Penhoat (Roberl), ingénieur de {re classe le 9 avril 1952 (R. S. 
M. conservés: 1 mois 26 jours). 

M. Ordronneau (Maurice), ingénieur de % classe le 21 juillet 1952 
(R. S. M. conservés: # an 1 mois 12 jours); ingénieur de 1re classe 
Je 9 juin 1955 (à l'ancienneté) (R, S. M. épuisés). 


Par arrêlé du 8 août 19%, les ingénieurs des ponts et chaus-ées 
désignés ci-après, en se:vive délaché auprès du ministère de la 
France d'oulre-mer, soni reclassés dans les cendiliogs. suivantes, 
tant an point de vue de la solde que de l’anciennel€, di ns :& radre 
général des travaux pubiics, des mines et des lecaniques indus- 
trielles de la France d'outre-mer (spécialité: Travaux publiss}. 

M. Bourdillan (Jacques), ingénieur prinripal de 3e classe, 3° évhe- 
lon, le 1er octobre 1951; ingénieur principal de 2 clasze, 1er éche- 
lon, le {er octobre 1%55, 

M. lirsch (Bernard), ingénieur principal de 3e classe, 3° échelon, € 
4e octobre 1%1; ingenieur principal de 2e classe, der échelon, le 
4er octobre 1953. 

M. Gueiñ (Pierre). ingénieur principal de 2 classe, 3° Sche:ar, ‘€ 
4er novembre 1%51; inzénieur principal de 2% classe, tr échelon, le 
der octobre 1953. 

M. Tiphine (Jacques), ingénieur principal de 3e classe, 3% échelon, 
le 17 novembre 1951: ingénieur principal de 2e classe, 17 éche- 
lon, le 1er octobre 1955. 

M. Fouchier (Pierre), ingénieur prin‘ipal de 3% classe, 3 échelon, 
le 1er octobre 1951; ingénieur principal de 2% classe, 1° échelon, le 
der janvier 1951. 

M. Roussel (Jacques), ingénieur principal de 3 classe, # évhe. 
lon, le 1 octobre 1951; ingénieur principal de 2 classe, te éche- 
Jon, le {er janvier 1955. 





Par arrêté du 8 août 1956, l'arrêté ne 299 du 14 février 1956 pertact 
promotion à la hors-ciasse du grade d'ingénieur des travaux publics 
de la France d'outre-mer est compété ainsi: | 

Sont conservés dans le grade, d'insénieur hors classe les rappels 
d'ancienneté pour services militaires suivants: 

MM. Lorion (Michei), 2 ans 24 jours. 
Weber (Pierre), 1 an 4 mois 12 jours. 
Odot (Charles), 2? ans 8 mois. 


ET 








MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 


Déoret n° 56-839 complétant le decre! n° 50-76 du #6 janvier 1959 pris 
pour l'application de la loi n° 49-1095 du 2 août 1949 étendant le 
bénéfice de l'allocation aux vieux à certaines catégories. - 


Reclilicalif au Jowrnal officiel du 21 août 1956: page 8028, dans le 
titre, au lou de: « Décret me 56-239 du 48 août 1956 commplétante. », 
lire: « Décret n° 56-839 dû 46 août 4256 complétant... ». 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Déoret du 15 août 1956 et arrété du 10 soût 1955 portant prometisns 
et nominations dans l'orfre du Mérite sotial. 





Ces textes sont puliiés an ne ?% du Pudlelix officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jeur. 








Sociétés mutualistes. 


ee 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


. 





Par arrêlé du secrélaira d'Etai au travail et à la sécurité Sociale 
en dale du 21 août 1956, ant été approuvés les siatuis de la société 
Mulualisle dite: Les Amis de Minsk-Mazowick, n° 75-1762, à Paris, 
11, rue de Paradis. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 25 août 1956, Mme Laneial (Gesrgette), commis À !« 
direction régionile de la sécurité sociale de Lille (8e échelon, 
indice 200), est détachée en la même qualité à l'office départemental 
des anciens combattanis et victimes de guerre du L'as-de-Calais, 
our une nouvelle période d'un an à compter du 1e janvier 1955, 
pes Le conditions fxées par l'article 99 ($ 3) de la loi du 19 octo- 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTiMES DE GUERRE 





Autorisation de dépenses et de recrutement de personnel 
pour la liquidation des dossiers de pécule des prisonniers de 
guerre. 





Le ministre des anciens combattants et viciimes de guerre et 
le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 3 de la loi n° 55-256 du 2 avril 1955 relative au déve- 
loppementi des crédits affectés aux dépenses d'1 ministère des 
amiens Combhaltlants el victimes de guerre pour l'exercice 4955; 

Vu l'arrêté interministériel du 26 mai 1955 auterisant ke recrute- 
ment de personnel pour la liquidalion des dossiers de pécule des 
prisonniers de guerre : 

Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant te mon- 
tan! des crédits reconduits à l'exercice 1956, 


Arrétent : 

Art. 4er. — Par application des dispositions de l'article 3% de la 
loi ne 55-256 du 3 avril 1955, le ministre des anñeiens eombatltants 
et victimes de guerre est autorisé, pour la période allant du 
1e éseplembre au 51 décembre 1956, à recruter quatre-v-ngt-deux 
vacatewrs qui seront affectés à la liquidalion des dossiers de pécule 
des prisonniers de guerre ou de leurs ayants cause. 

Art. 2. — A cet eflet, il est ouvert à l’article 4 du chapitre 46-53: 
« Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs ayanis cause » 
du budget des ancicns comballants, par prélèvement sur l’article 3 
du même chapitre, un crédit de 12660000 F se répartissant de la 
façon suivante: 

$ «. — Mépenses de personnel........,,..,.....,.... 40.160.000 F. 

$ b. — Dépenses de matériel.......,.,............ ++ 2.500.000 F. 

Art. 3. — Le direcleur du budget au m'nistère des affaires éco- 
nomiques ei financières el le directeur de l'administration générale 
aa ministère des anciens combattants et victimes de guerre sont 
chargés, chacun en ce qni le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 22? août 4%. 

Le ministre des anciens combattants ed victimes de guerre, 
Pour lc ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
P. BAPAUIT. 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le direcieur du budget, 
Par empêchement du directeur dun budget: 
Le sous-dinecteur, 
MARTINET. 





Services exiérieurs. 


Par agété du D août 1956, Mme Darcy, née RBraud (Jeanne), sténo- 
dacivlogranhe, 6° échelon, à l'office départemental des anriens 
rombattants et victimes de guerre de la Charente-Marilime, est in- 
tenue, sur sa demande, en position de détachement, pour un an, 
auprès de l'office mational des anriens combatiants et victimes de 
guerre, pour y exercer les fonctions de sténodactylographe. 


Le présent arrêté prendra eflet à compter du 4 juillet 1956. 














le 
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Par arrêté du 2% août 195%, l'arrêté du 9 décembre 1954 portant 
détachement de M. Marie (Georges) est annulé. 

M. Marie (Georges), secrétaire administratif de classe exceplion- 
nelle, 17 échelon (indice 310), à Ja direction interdépartementale 
des anciens combattants et victimes de guerre à Rouen, est détaché 
en la même qualité auprès du ministère de l’intérieur afin d’y rem- 
plir ses fonctions à la préfecture du Calvados, du 147 mai 195% au 
41 septembre 1955. 





0 


Par arrêté du 2ï août 1956, M. Riché (René), secrétaire général 
adjoint à l'office départemental des anciens combattants et victimes 
de guerre de la Seine, es{ détaché, sur sa demande, pour une période 
de cinq ans, auprès du centre universitaire des viclimes de guerre 
et invalides militaires, pour y remplir les fonctions de directeur 
technique, Le traitement de M. Riché sera identique à celui qui cor- 
respond à ses grade et échelon dans son administration d'origine. 


Le présent arrêlé aura effet à compter du 12 mars 1956. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrèôté du 21 juillet 196, M. Bonna (Maurire) a été nommé 
employé de bureau stagiaire dans les services extérieurs de la guerre 
(transmissions), à Mons-en-Barœul (Nord), en applicalion du code 
des pensions militaires d'invalidité et des vicliimes de guerre 
(ire et 2° partie, livre HE, titre HE, chapitre IV). 





Par arrêté en date du 14 août 1956, Mme Zerbib (Renée) est 
nommée, à compler du !* septembre 1956, adjoint administratif 
stagiaire (3% tour, emiois réservés) à l'administration centrale du 
secrétariat d’Elat aux forces armées (air). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULAlION 





Avis de concours 
pour le retrutement de médecins inspecteurs élèves de la santé. 


— — 


Un concours est ouvert, le 19 novembre 1956, au secrétariat d'Etat 
à la santé publique et à la population à Paris, pour le recrutement 
de médecins inspecteurs élèves de la santé. 

Le nombre de places mises au concours est de dix, dont une sera 
réservée à un bénéficiaire du décret n° 55-792 du 15 juin 1055 reiatit 
aux modalités de reclassement applicables aux personnels des ser- 
vices des affaires allemandes et autrichiennes et des services fran- 
(ais en Sarre. 

Peuvent être admis à concourir les candidats de l’un ou l’autre 
sexe possédant la qualité de Français, âgés de moins de trente cinq 
ans au {® janvier 1956 (sous réserve des dispositions du cod@ de la 
famille et des lois militaires), titulaires du diplôme d'Etat de doc- 
leur en médecine et soit d’un diplôme universitaire d'hygiène insti- 
tué dans les conditions prévues par le décret du 21 juillet 1897, soit 
du certificat d’études spéciales d'hygiène et d'action sanitaire et 
sociale institué par l'arrêté du 8 janvier 1951. 

A titre transitoire, les candidats non tilulaires de ce certificat 
gs rendre part aux épreuves du concours, sous réserve d’avoir 

passer ledit certificat. dans un dé'ai d’un an après leur admission, 


Pour tons renseisnements complémentaires, les intéressés sont 
priés de s'adresser au secrétariat d'Elat à la santé publique et à la 
population (direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget, 2e bureau), 7, rue de Tilsiit, Paris (1%), où les dossiers 
devront êlre déposés avant le 1 novembre 1956. 











Avis de vacance d’un poste de médecin 
des dispensaires antitubcrcu!cux publics dans les Bouthes-du-Rhône. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires anti- 
tubereuleux publics est actuellement väcant dans le département 
des Bouches-du-Rhône. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret du 
42 juin 1948 relalif au recrutement des médecins des services anti- 
tuberculeux (médecins de sanaloriums publics, médecins à “temps 
complet déjà en fonctions dans les dispensaires antilubercu'eux, 
médecins issus du concours des services antiluberculeux). 

Les candidats devront, avant le 16 septembre 19556, adresser siinul- 
tanément leur demande, accompagnée d’un exposé de leurs titres: 

jo A la direction départementale de la santé des Bouches-du-Rhône, 
66, rue Saint-Sébastien à Marscille, où ils pourront obtenir tous ren- 
seignements uliles; 

20 Au ministère de la santé publique et de la population, sous- 
direction de l'hygiène sociaie, 8° bureau, 1, rue de Tilsilt, Paris (8°), 
-_#-0 + 








Ministère des affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Union européonne 
des paiements. 

(Clôture d’un contingent.) 





En apulicalion des dispositions de l’article #4 de l'avis aux exporta- 
teurs publié par le Journal ofJiciel du 15 septembre 195», les exporta- 
teurs sont informés de ce que le contingent de 50.000 tonnes de 
rallonges de bois de mines en divers pins pelés, ouvert à destination 
de tous les pays appartenant à l'Union européenne des paiements 
par l'avis aux exportateurs du 13 janvier 1956, est épuisé. 

Les dossiers de demande d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de rallonges de hois de mines en pins pelés resseront donc 
d'être recevables deux jours francs après la publication du présent 


avis. 





Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Finlande. 


(Clôture d’un contingent.) 





En application des dispositions de l’arlicie 4 de l'avis aux exporta- 
teurs publié par le Journal officiel du 15 septembre 1955, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 250 m° de grumes 
de hêtre, ouvert à destination de la Finlande par l'avis aux expor- 
tateurs du 12 avril 1956, est épuisé. 

Les dossiers de demande d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de grumes de hêtre cesserunt donc d’être recevables deux 
jours francs après la publication du présent avis. 

——— 0 $—— 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination des Etats-Unis d'Amérique. 





Les exporlateurs sont in'ormés de l'ouverture d’un troisième 
contingent de 400 tonnes (poids salé) de peaux brules de veaux à 
destination des U. $S. A. au titre de l’année 1956. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporlalon peuvent 
être déposés dès le 5 seplembre; is seront établis et examinés 
dans les conditions qui ont été précisées par l'avis aux exporta- 
teurs pubiié au Journal officiel du 28 janvier 1956. 

Le tonnage accordé par licence resie fixé à 20 tonnes (poids 
salé). 





Avis aux importateurs de matériels d'équ'rement, de demi-produits, 
de petit outillage, d'ouvrages en méaux et de pièces détachées 
originaires ei en provenance dcs Etats-Unis et du Canada. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 août 1956, pages 7818 el 7819: 

Les modifcaiions suivantes sont apporlées au texte de l'avis cité 
en référc à1ce : 

Dans la colcnne « Numéros de tarif doian'er »: 

Liste 1, poste 31, an lieu Ge: « ex 85-13 à 85-16, ex 85-17 à 85-19 », 
lire : « ex So-15, ex 85-14, ex 85-16 à 85-19... »; supprimer la posi- 
lion 92-11 Bd, C. 

Liste II, poste 14, au lieu de: « … 81-18 ©, 85:22 », lire: « … 81-18 C, 
ex 81-22 »; supprimer les positions 87-01 C b, ex 87-02 B, 83-14 BC, C. 

Poste 27, supprimer la position ex 85 2 A. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la trentième tranche de la loierie nationale 1956 a eu lieu à Paris (Alhambra), le 29 août 1956, à 
vingt heures trente. 

















Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par : les billets portant le numéro: 
Ù PPS 2.000 F. 74977 gagnent............ 200.000 F. 
42,523 PO PET 200.000 F. 
ADR den en nes OR SES RO 200.000 F. 
38 — roses e 4.000 F. 52.994 pe “sie Se die 200.000 F. 
38 Da: d'OEE ors 4000 F. 23.870 "Get S see» 8 200.000 F. 
55.751 M ide 200.000 F. 
29 — ............ 4.000 F. 0 RS EEE RTE 200.000 F. 
03 a fin Ps 2-1 BAL 4000 F. 53.549 m! Gold ele se 200.000 F. 
29.374 M idees See 200.000 F, 
43 —  ............ 4.000 F. RL 5 Gus as 200.000 F. 
646 Mu es 5 20.000 F. 62.954 mnt, Jin ax dé 200.000 F. 
96.173 ES PUNTO TU TT 200.000 F. 
378 — ..…......... 20.000 F.  . 200.000 F. 
409 ds Eu ue) 20.000 F. 16.006 nn Mesrine 209.000 F. 
28.828 Mu nos sias ce 200.000 F. 
AL te PR RME E EUR Wine | ASRBDITANIEUMMON. 300.000 F. 
8.541 eg és 50.000 F. 90.853 AE Ke doué di 300.000 F. 
> 63.811 ÉPOUSER nl 300.000 F. 
De NT ee me Panama ep 17.147 ds SUIS 06 is rate 300.000 F. 
3.755 Tr CARS ET: 50.000 F. 08.222 er. dame vd de 300.000 F. 
02.857 — déc 6 600.000 F. 

1.31 nr SE TN LUE D EE D TE TR ER 
sd éd AT: 5 ue 600.000 F. 
3.677  —  ............ 50 000 F. ON. ni ,... 600.000 F. 
8.926 RE te EE 50000 F. 26.246 4. Q ee matiere se 600.000 F. 
20? 41.616 ms: Nés ésecsesr 600.000 F. 
D AT same tumeuee 100.000 F. 7 APPRIS 1.000.000 F. 
1.011 ma 0 D TR Da 100000 F. 21.392 éteint 1.000.000 F. 
pre 69.521 am à» dd Ë dé 8 VE 1.000.000 F. 
PAR 0 RE des sata ns ne 100.000 F. D. ie 1.000.000 F. 
4.251 ne EG Te Seche 100.000 F. 41.550 eos ones 1.000.000 F. 
Le billet portant le numéro : e 

42.611 gagne 5.000.000 F dans le groupe 5 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, G. 
29.685 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
66.527 gagne 15.000.090 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6 
16.36% gagne 40.090.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5 











mere es ma 


Le prochain tirage aura lieu le 5 septembre 1956, à Digne (Basses-Alpes). 
“2e 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





J. — Evaluation des recettes de la trente et unième semaine (du 28 juillêt au 3 août 1956). (En milliers de francs.) 






















































































DIFFERENCE EN FAVEU 
1956 1956 + en 
NATURE DU TRAFIC _ 1956 1955 
Recettes évaluées Recetles comptables Ea valeur atxolue Pourcentage En valeur absolue Pourcentage 
1 2 8 4 5 6 1 
Voyageurs LÉRRLRLRILRLRLRILERLLLIRLLILRRELLEIELLL) 3.831.690 3.767.694 33.996 1,7 L2 LL 
Bagages RER LELELEETEELIETELIELLILELELELEL LE 104.180 93.970 10.510 11,2 » o 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 296,810 261.084 35.726 13,7 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.256.440 4.624.563 631.877 413,7 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 9.489.420 8.747.311 712.109 8,5 » » 
II. — Evaluation des recettes au 3 août 1956. 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recelles comptables e 
NATURE DU TRAFIC A dust ns > pin | dust prier | ee ter janvier 1956 1955 
31 mai 3 août 3 août 3 août En valeur lour- En valeur Pour- 
1956. 19:56 1956 1955. ab<olue ceulage absolue centage 
. 4 2 3 Û ni 6 1 « 9 
VOYAZOUrS sono énoc cons co ososseccepeces 44.764.683 | 29.056.560 73.821.243 70.134.144 3.687.099 5,2 » » 
Bagages CARE LLLINRLNRLLLLIRILLLELELELELELLLELLE] 626.944 526.490 1.153.434 1.180.081 » » 96.647 2,3 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 7.026.763 2.978.990 10.005.753 9.293.616 712.137 Lh » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 118.064.220 | 51.495.850 169.560.070 | 159.618.661 9.941.109 6.2 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 170.482.610 | 84.057.890 251.510.500 | 92410.296.502 11.913.998 6,0 » » 











imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, birecteur des Journaux ofrncivls: Jus  Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 



























































Derniers Cours limites Cours extrêmes Derniers Cours timites Cours extrêmes 
oours 6 . cours LL 

cotés É rationt snbée à . 

cotés Pays. Devise. Parité. potiquée 4 ns cotés Pays. Devise Parité sé PP” san a mad 
es par la Banque du pu par la Banque du 

Bourse. de France 29 août 1956. Boarse de France 20 août 1956. 
350 .… | Etats-Unis .....M $ U.S.A 380 (4) À se. se nus se 350 .. 34995 4906 .. | Norvège ....... 100 € n 4000 … 4863 50 4937 .. | 4203 .. 4906 
356 75 | Canada ........] 1 $ Can. | .... ones ce 606 0 256 5B ..., 9221 .. | Puye-Bas ....…. 100 11 0210 5? 914160 9279 80 | 9210 50 0218 50 
162 .… Côte Fse Somalis | 400 FDjib 464 0727 cove ve oo se À see + cu. ee 63505 .… | Suède .......... 100 c. € 6765 623 6715 .. 6316 50 | 6:07 .. 6806 
2804 .. | Mexique .......| 400 pes. | 2800 beta RS OL" se de 8048 50 | Suisse ......... 100 ( s 2003 9» 1044 .… 8064 .. | 8919 .. RO48 50 
8306 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 533333 |8271.. 8396 ..| 8396... ...... 1356 25 | Autriche .......| 100sch. | 1346 15 1326 05 135625 | 135625 ....… 
705 25 | Belgique ......| 100 F b. 700 69475 705925] 70525 705 20 997. | Egypte ....... 1 liv. ég 1005 04 007... 1013... AREA 
5072 .. | Danemark .....| 100 c. d. | 5067 22 5029 25 5105 25 | 5070 50 5069 50 1225 .. | Portugal .....…. 100 esc. 1217 39 1208 25 1226 50 | 1226 50 1226 … 
980 25 | Gde-Bretagne ...| 1 liv. et. 980 .… 972 65 98735 980 50 980 35 4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 461 11 4824 50 4897 50 | 499750 ..., 
117 40 ...e a 


56 245 | Italie ..........1! 400 lire. 56 008 5559 564 56265 5626 117 40 ! Yougoslavie .....} 100 din 116 666 11570 11760 











done CG PF. À. .ocosoosce coco coco. 100 F GR hoodoscostogethees e 200 | Elats associés du Cambodge, du Loës et de 
Loue C F. P..scscoroocoosssoocoscosscoses OF C P. P...sscsoccoosssooce 850 OR A bise TE PA FPE ARRET 1004 








fs Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
Es 
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ANNONCES | 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








= 


TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des Verreries de Cognac et de Carmaux 
AU CAPITAL DE 208.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 21, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS (&:) 
R. C. : Seine n° 55-B 3633. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F 
des établissements Claude Boucher. 





Il est rappelé que les obligations émises en septembre 1944, numé- 
rotées de 1 à 5000, démunies de coupons, ont été appelées le 
5 juillet 1954 à l'échange, titre | re titre, sans conformité de 
numéros, contre de nouvelles obligations numérotées à partir de 5001. 


Liste numérique des obligations nouvelles amorties au tirage du 
10 août 1956 et remboursables à partir du 10 septembre 1956 
à 2.000 F. 


5.107 — 5.158 à 5.160 — 5.204 à [ à 6. 


405 — 6.566 — 6.651 à 6.653 
5.213 — 5.376 — 5.521 à 5.523 — à à 6.728 — 6.759 à 6.768 — 
5.657 à 5.663 — 5.864 à 5.865 — | 6.780 à 6.784 — 6.785 et 6.786 — 
5.923 — 6.002 à. 6.008 — 6.103 à | 6.826 à 6.832 — 6.892 à 6.897 — 
6.111 — 6.292 à 6.296 — 6.363] 7.029 à 7.033 — 7.104 à 7.113 
à 6.365 — 6.309 à 6.392 — 6.397 | — 7.126 à 7.135 








EMAILLERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 129, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (17°) 
R. C.: Seine n° 54-B 10034. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 
Code valeur : 276.762. 


Troisième tirage (13° amortissement) effectué le 20 aoû’: 1956. 


——— 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 50 obligations sorties à ce tirage (la 
société a racheté 150 titres pour compléter cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


























nn 
ANNÉES 
2 de - de S de 
NUMÉROS , rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement. 
498 à 500 54 6.981 à 6.985 56 7.826 à 7.830 56 
5.006 à 5010 56 7.045 à 7.050 56 8.476 à 8.478 54 
6.651 à 6655 54 7.146 à 7.150 56 8.581 à 6.585 56 
6.881 à 6.885 56 || 7.445 à 7450 56 || 8601 à 8605 56 
6.941 à 6.945 56 7.641 à 7.645 56 
———————————————————— a — 





Les trois titres nouveaux amortis non encore délivrés n°° 8.476 
à 8.478 correspondent aux titres anciens n°* 498 à 500. 


Les obligations amorties au tirage du 20 août 1956 seront rem- 
boursables à partir du 20 septembre 1956. 





Société Générale de Constructions Mécaniques 
(ANCIENS ÉTABLISSEMENTS LE. GARNIER ET FAURE-BEAULIEU) 
(APPAREILS RATEAU) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 24, RUE DE LA GARE, LA COURNEUVE 
R. C.: Seine n° 54-B 5742. 


Obligations 4 1/2 0/0 de 2000 F (émission 1942). 





NeUvième amortissement du 15 octobre 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la. 
société a procédé, par voie de rachat en Bourse, à l’amortissement 
du 15 octobre 1956. 


En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 5 sep- 
tembre 1955 n’aura pas lieu. 


Liste des obligations sorties au tirage du 5 septembre 1953 
et non encore présentées au remboursement le 20 août 1956. 


Remboursement du 15 octobre 1953. 
132 147 494 5.253 5.373 5.755 


L’amortissement des années 1948, 1950, 1951, 1952, 1954, 1955, ainsi 
que l’année 1956 a eu lieu par rachats en Bourse. 








TOLERIES DE GRENOBLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 107, AVENUE DES ALLIÉS, GRENOBLE (ISÈRE) 
Registre du commerce : Grenoble n° 7122. 


Bons 6 0/0 1948 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 286 bons sortis au huitième tirage au 
sort du 16 août 1956 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1‘ octobre 1956. 
Ces bons seront remboursables à 5.000 F ; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles figu- 
rent des bons non encore présentés au remboursement. 








————————————— 
. ANNÉES ; ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. press, de remboursement. 
mie | néaisr | 56 
ie 54 1.216 à 1.507 56 














CREDIT NATION AL 
Pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 août 1956 : page 7881, 1"* co- 
lonne, 1'° insertion, Emprunt 3,50 0/0 1943, titres remboursés par 
10.000 F, au lieu de : « 143.510 à 143.600 », lire : « 143.501 à 143.600 ». 














—— 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUSGESSIONS 
»” 


_—— 





Etude de M* François Prunet, 
avoué à Meaux, 17 bis, boulevard Jean-Rose, 
successeur de son père et de son frère. 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Meaux 
en date du 27 juillet 1955, rendu sur requête présentée par M. Jules- 
Alexandre Commun, luthier, demeurant à Mitry-le-Neuf, commune 
de Mitry-Mory, 12, avenue des Primevères, il a été donné acte à 
celui-ci de sa demande d’envoi en possession de la succession de 
Mme Berthe-Marie-Clémence Lefevre, en son vivant sans profession, 
épouse de M. Commun, susnommé, avec lequel elle demeurait, 
divorcée en premières noces de M. Pierre-Gaspar-Salvator Barraco, 
décédée en son domicile le 14 août 1945, sans laisser aucun héritier 
connu au degré suecessible, et avant d’y faire droit, il a été admis 
au’elle serait rendue publique conformément aux preseriptions de 
Ja loi. 

Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné. 

Signé : F. PRUNET. 








Le à 7 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


‘ 


Le 18 octobre 1955, à quinze heures, il sera procédé publiquement 
au tribunal de commerce, salle des audiences du tribunal adminis- 
tratif de Paris, à l’adjudication en treize lots, par voie de soumissions 
cachetées, de la fourniture des papiers blanc, bulle et de couleur 
nécessaires aux services et aux impressions de la préfecture de Ja 
Seine pendant l’année 1957. 


Le cahier des clauses et conditions générales applicables aux mar- 
chés de fournitures ou d’entreprises de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine et le cahier des charges particulières relatif 
à l’adjudication précitée sont déposés à la préfecture de la Seine, 
hôtel de ville, direction de l'habitation, du matériel et du contrèle, 
sous-direetion du matériel, escalier G, 5° étage, porte 522, où Fon 
pourra en prendre connaissance tous les jours non fériés, de neuf 
heures à onze heures ct de quinze heures à dix-sept heures, sauf le 
samedi, à partir du 1" septembre 1956. 

Les deux documents susvisés seront en vente à compter de la 
même date à la régie du Bulletin municipal officiel, hôtel de vie, 
escalier B, 3° étage, le premier au prix de 100 F et le second au 
prix de 120 F. 

Les demandes tendant à obtenir l'autorisation de souraissionnet 
seront reçues jusqu’am 20 septembre 1956 inclus (délai de rigueur). 








Le 18 octobre 1956, à quinze heures trente, il sera procédé publi- 
quement au tribunal de commerce, salle des audiences du tribunal 
administratif de Paris, à Fadjudication em douze lots, par voie de 
soumissions cachetées, de la fourniture des cahiers scolaires et 
articles assimilés nécessaires aux écoles de la ville de Paris. 


Le calrier des clauses et conditions générales applieables aux mar 
chés de fournitures ou d’entreprises de la ville de Paris et du dépar 
tement de la Seine et le cahier des charges particulières relatif 
à ladjudication précitée sont déposés à la préfecture de la Seine, 
hôtel de ville, direction de l’habitation, du matériel et du contrôle, 
sous-directiom du matériel, escalier G, ÿ étage, porte 522, où Fon 
pourra en prendre connaissance tous les jours non fériés, de neuf 
heures à onze hèures et de quinze heures à dix-sept heures, sauf le 
samedi, à partir du 1‘ septembre 1956. 


Les deux deeuments susvisés seromt en vente à compter de la 
même date à la régie du Bulletin mumicipal officiel, hêtel de ville, 
escalier B, 2° étage, le premier au prix de 100 F et le second au 
prix de 120 F. : 

Les demandes tendant à obtenir l’autorisation de soumissionner 
seront reçues jusqu'au 20 sewtembre 1956 inelus (délai de rigueur). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Demir-Kapoulian (Robert-Marcel-Albin), né le 9 janvier 1921 à 
Grenoble (Isère), demeurant à Grencble, 10, rue Lieuterant-Chanaron, 
acissant tant en som nom personnel qu= pour ses enfants mineurs : 
Nadime-Ilenriette, née le 19 avril 1954 à Grenoble, et Robert-André- 
Joseph, né le 16 février 1955 à Grenoble, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Demir. 





M. Demir-Kapoulian (André-Edmend-Jossph), né le 8 juin 1917 à 
Grenoble (Isère), demeurant à Grenoble, 10, rue Lieutemant-Chanaren, 
<Lissanmt tant en son noim personnel que pour ses enfants mineurs : 
Jcan-Claude-Georges-Joseph, né le 27 novembre 1941 à Grenoble, et 








Catherine-Marie-Claude-Henriette-Berthe, née le 5 août 1948 à Saint- 

Agnan-en-Vercers (Prôme), une recuête auprès du garde des 

_ à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
emir. 


M. Demir-Kapoulian (Aram-Mangassart), né le 15 juillet 1889 à 
Constantinople (Turquie), demeurant à Grenoble, 17, place Grenette, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronvmique celui de Demir. 





M. Michel Wojtezak, né le 13 mai 1933 à Léglantiers (Oise), écmeu- 
rant 14, rue de Paris, à Compiègne (Oise), dépose une requite suprès 
du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Vojet. 











AVIS DIVERS 





Compagnie France-Espagnole &n Chemiu de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCML : A MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 


Usant de la faeulté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations françaises 5 0/0 1943-1953, la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez a racheté en Bourse un certain 
nombre d'obligations représentant une partie de l'amortissement 
prévu en 1956 au contrat d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations françaises 5 0/0 
1948-1953 de la Compagnie franco-espagnele du chemin de fer de 
Tanger à Fez sont informés qu’il sera procédé le jeudi 20 sep- 
tembre 1956, à quinze heures quarante-cina, à la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations 
destinées à compléter cet amortissement, 


Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


30 juillet 1956. Déclaration à la souspréfecture de Muret. Société 
protectrice des animaux de Carsonne. But : protéger les animaux et 
les recueillir. Siège social: mairie de Carbonne (Haute-Garonne). 


3 août 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
défense des intérêts des locataires habitant à Courbevoie dans la 
zone d'a nt de la région dîte de la Défense. But : défense 
des intérêts des locataires auxquels pourront porter atteinte les 
mises en application des projets de travaux d'aménagement, à Cour- 
bevoie, dans la zone dite de la Défense. Siège social : hôtel de ville, 
à Courbevoie. 


4 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Société de 
chasse La Saint-Hubert. But : réglementation locale de la chasse et 
destruction des nuisibles. Siège social: chez le président, à Isson- 
court. 





8 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Association des parents des soldats rappelés ou main- 
tenus en Afrique du Nord. But : défense des intérêts des soldats et 
militaires rappelés ou maintenus en Afrique du Nord. Siège social : 
mairie de Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 


8 août 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Club des 
amis des chiens d’Auxi-le-Château. But: assurer la protection des 
chiens ; aider à l’amélioration de la race canine; organiser des 
— i canines. Siège social: 70, rue d’Abbeville, à Auxi-le- 





8 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castellane. Asso- 
ciation de chasse La Résolue. But: défendre les intérêts cynégé- 
tiques ; protéger le gibier et réprimer le braconnage. Siège social : 
mairie de Courchons (Basses-Alpes). 
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8 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
havraise des étudiants. But: pourvoir au logement et à l’alimen- 
tation des étudiants de la région havraise, leur assurer un centre 
culturel et des loisirs. Siège social : 46, rue Auguste-Comte, le Havre 
(Seine-Maritime). 





14 août 1956. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
dos amis de l'ésols Saïnis-Marie de Pamaiie. But : aider l’école Sainte- 
Marie et comoléter l’éducation des élèves ou des anciens élèves. 
Siège social : école libre de Pampiie. 


14 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 
ciation amicale des anciennes élèves de l'école libre de filles da Saint- 
Bonnet le-Courreas. But: maintien des relations amicales. Siège 
social : école privée de Saint-Bonnet-le-Courreau (Loire). 


14 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Comice 
agricole du canton de Châteauneuf. But: encourager les progrès 
agricoles, hâter leur développement dans le pays et former un 
centre de réunions et de relations bienveillantes entre les agronomes 
et les cultivateurs qui sentent l’avantage de produire et communiquer 
les fruits de leurs études et de leur expérience. Siège social : mairie 
de Châteauneuf. (Ille-et-Vilaine), 





14 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société de 
chasse de la forêt domaniale de Bsaucamps-le-Jeune. But : favoriser 
la protection du gibier et son repeuplement, la répression du bracon- 
nage et la destruction des animaux nuisibles. Siège social : chez le 
président, M. Dérivery, Offignies. 


16 août 1956. Déclaration à la préfecture d’Arras. Comité d'entr'aide 
aux soldats de la commune présents en Afrique du Nord, rappelés 
et maintenus. But : aider les soldats et leurs familles. Siège social : 
mairie d’Ablain-Saint-Nazaire. 


16 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture dg Vichy. Comité 
d'entr'aid: aux Bsllerivois mobilisés, en opérations en Afrique du 
Nord. But : venir en aide, par des dons en espèces ou en nature, aux 
militaires appelés ou rappelés, en opérations en Afrique du Nord, et 
éventuellement aux membres de leurs familles dans le besoin. Siège 
social : mairie de Bellerive-sur-Allier (Allier). 





16 août 1956. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Asso- 
ciation familiale de Champandre. But : procurer à des familles de 
condition modeste des vacances en échange dé rétributions en rap- 
port avec les possibilités de ces familles. Siège social : 20, rue des 
Ecoles, à Lons-le-Saunier. 


16 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Société de 
chasse de Chapdes-Beaufort. But : protection, repeuplement, élevage 
du gibier; destruction des nuisibles ; répression du braconnage. 
Siège social : à Chapdes-Beaufort (Puy-de-Dôme). 





17 août 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité d'aide 
aux militaires d'Afrique du Nord de la Tour-de-Salvagny. But : aide 
matérielle et morale aux militaires appelés ou rappelés et à leur 
famille ayant leur domicile sur le territoire de la commune. Siège 
social : mairie de la Tour-de-Salvagny. 





17 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Jeunesse 
agricole catholique uves. But : organisation d’excursions col- 
lectives, de séances théâtrales et de kermesses ; formation musicale 
et chorale, Siège social : presbytère d’Eperlecques (Pas-de-Calais). 





18 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Société 
de chasse de Tréduder. But : organisation de la chasse ; protection 
du gibier ; + or du braconnage. Siège social: mairie de Tré- 
duder (Côtes-du-Nord). 





18 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Groupe 
- artistique indépendant, But : donner des séances récréatives au profit 


d'œuvres de bienfaisance. Siège social : hôtel de ville, Aumale (Seine- 


Maritime). 





20 août 1956. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association pour 
la formation professionnelle et ménagère des jeunes filles de la 
région de Montfort-sur-Meu. But : création, entretien, défense, déve- 
loppement des œuvres de formation professionnelle et ménagère 
pour les jeunes ; création de bulletin, organisation de bibliothèque, 
ur — de voyages, etc. Siège social : 56, rue Saint-Nicolas, Montfort- 
sur-Meu. e 





20 août 1956. Déclaration à la sous- réfecture de la Tour-du-Pin. 
Cinéma culturel des Terres Froides. But : éducation par le cinéma. 
Siège social : école publique de Bilieu (Isère). 





20 août 1956. Déclaration à la gone pobteciure d’Alès. Union sportive 
de Branoux Les Taillades. But: développer la pratique du sport. 
Siège social : mairie de Branoux (Gard), 





20 août 1956. Déciaration à la préfecture du Var. Société de chasse 
La Roquoise. But: sauvegarde des intérêts des chasseurs locaux et 
étrangers; protection et repeuplement du gibier; répression du 
braconnage. Siège social: mairie de la Roque-Esclapon. 


20 août 1956.. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Jeu- 

nesse agricoles catholique féminine d’'Epeorlscques. But : organisation 

d’excursions collectives, de séances théâtrales, de kermesses ; forma- 

ro à 7 et chorale. Siège social : presbytère d’Eperlecques (Pas- 
e-Calais). 


20 août 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Amis du 


. conservatoire d'Alger. But : tous moyens pouvant servir les intérêts 


moraux du conservatoire municipal de la ville d’Alger. Siège social : 
6, rue H.-de-Grammont, à Alger. 


20 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Société 
des chasseurs d‘'Andon. But: réprimer le braconnage; assurer la 
protection des récoltes, l’amélioration de la chasse par le repeuple- 
ment ; détruire les animaux nuisibles. Siège social : mairie d’Andon 
(Alpes-Maritimes). 


21 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les Che- : 
veux blancs. But : distribuer des secours aux vieillards économique- 
ment faibles. Siège social: 49, rue de Bergerac, au Blanc-Mesnil 
(Seine-et-Oise). 





22 août 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cercle lyonnais 
d'études franco-aliemandes. But: organiser des rapports culturels 
entre Français et ressortissants de pays de langue allemande, Siège 
social : 3, rue Confort, Lyon. 





22 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Association 
de chasse La Dorréenne. But: réglementation de la c ; pro- 
tection et repeuplement du gibier ; destruction des animaux nui- 
sibles ; protection des récoltes. Siège social : mairie de Dorres (Pyré 
nées-Orientales). 


22 août 1956. Déclaration à la préfecture de police. Centre de liaison 
des ingénieurs, techniciens, industriels, chercheurs et inventeurs de 
France. But: faciliter la mise au point et la mise en œuvre de 
toute idée ou invention nouvelle ainsi que la réalisation de tous 
travaux ou études; favoriser le développement et l’enseignement 
des techniques nouvelles par tous les moyens appropriés. Siège 
social : 5, rue Las-Cases, Paris. 


23 août 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Référendum. But : 
faire donner à la France une nouvelle constitution par voie de réfé- 
rendums et indépendamment de tous partis politiques. Siège social : 
251, avenue de la Marne, Wasquehal, 





MODIFICATIONS 


20 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine, Sports et 
loisirs Hachette transfère son siège social du 30, rue Sébastien- 
Mercier, Paris, au 9, rue Stanislas, Paris. 


6 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. L’Alde aux 


mères de famille transfère son siège social du 4, avenue Georges- 
Clemenceau, à Angoulême, au 24, rempart Desaix, Angoulême. 





8 août 1956. Déclaration à la préfecture de l’Ain. L'Association des 
familles interprofessionnelles de Vonnas, Mézériat, Saint-Jean-sur- 
Veyle, Chaveyriat, Biziat, Chanoz-Chatenay change son titre qui 
devient : Foyer familial de Vonnas. Siège social : mairie de Vonnas. 





10 août 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Le Gîte transfère 
son siège social du 122, boulevard d’Armentières, Roubaix, au 
143, boulevard d’Armentières, Roubaix. 





16 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Fusion du Tennis-Club de Meulan et du Tennis-Club d’Hardricourt 
qui prennent le titre de : Tennis-Club de Meulan-Hardricourt. Siège 
social : mairie d’Hardricourt (Seine-et-Oise). 





17 août 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Association . 
amicale des retraités de la banque change son titre qui devient : 
Amicale des retraités du Crédit is, Siège social : 25, place de 
la Croix-Rousse, Lyon. 





24 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
La Société nantaise d'aide aux transfère son siège social du 
4, rue d’Argentré, à Nantes, au 1, rue Duguesclin, à Nantes. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 

















